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RÉSUMÉ 
 
 
La déqualification subie par une partie croissante de la population immigrée représente 
aujourd’hui un défi important au plan des politiques publiques. Elle se traduit par un gaspillage de 
compétences ainsi que par des inégalités socio-économiques substantielles. Bien que ce 
phénomène soit de plus en plus étudié, la situation spécifique des femmes demeure souvent 
ignorée dans les recherches et surtout dans les politiques. Cette étude ayant trait à la 
déqualification subie par les immigrées1 hautement qualifiées établies à Montréal vise à mieux en 
cerner les facteurs explicatifs. 
______________________________________________________________________________ 

Un risque accru de déqualification pour les immigrées 
 

Les indicateurs statistiques montrent, qu’au Canada ainsi que dans d’autres pays de l’OCDE, les 
immigrées, en dépit d’un niveau de scolarité élevé, occupent une position désavantageuse sur le 
marché du travail comparativement aux immigrés ainsi qu’aux hommes et femmes natifs. Leur 
taux de déqualification est aussi nettement plus élevé que celui de ces autres groupes. Parmi les 
immigrées, celles qui font partie de minorités visibles affichent un taux de déqualification 
particulièrement élevé, atteignant 44% en 2006. En outre, le fait de ne pas avoir le français ou 
l’anglais comme langue maternelle a un impact particulièrement défavorable sur les immigrées et 
augmente leur risque de déqualification. Enfin, le champ d’études a aussi une incidence non 
négligeable, les immigrées diplômées en sciences humaines et sociales ainsi qu’en sciences 
administratives encourant un plus grand risque de déqualification. 

______________________________________________________________________________ 

Une situation de discrimination systémique 

 

Le problème de la déqualification de la population immigrée provoque des débats autour de deux 
questions : la déqualification est-elle réelle ou simplement apparente et, si elle est réelle, est-elle 
durable ou passagère? Le petit nombre d’études réalisées sur le sujet n’a pas permis de dégager 
une convergence de résultats en raison de la diversité des méthodologies utilisées; cependant 
quelques recherches récentes effectuées au Canada ainsi que dans les pays de l’OCDE montrent 
que la déqualification est réelle et durable et que le risque est nettement plus élevé chez les 
immigrées. 

Malgré ces résultats très intéressants, ces études n’expliquent pas comment la déqualification se 
produit. Elles ne permettent pas de comprendre pourquoi et comment certaines immigrées se 
déqualifient et d’autres, par contre, y échappent. Pour éclairer ces questions, nous avons eu 
recours à des études de type qualitatif portant spécifiquement sur l’intégration professionnelle des 
immigrées, notamment leur déqualification. Un premier résultat qui ressort très clairement de ces 
études est le caractère multidimensionnel de la déqualification des immigrées : quelles que soient 
leur région d’origine et leur région d’accueil, elles font face à une multitude d’obstacles assez 
semblables.  

                                                 
1 Dans ce rapport, de façon générale, population immigrée ou personnes immigrées désigne les femmes et les hommes, 
immigrées désigne les femmes et immigrés, les hommes. Les personnes nées au Canada sont désignées par les termes 
natives et natifs.  
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Un deuxième point qui ressort de ces travaux est le caractère dynamique de la déqualification. 
Les approches qualitatives mettent l’accent sur le processus qui mène à l’inégalité et à la 
déqualification, processus marqué par des interactions entre les divers acteurs, leurs pratiques et 
leurs comportements. À chaque stade de leur insertion sur le marché du travail les immigrées 
rencontrent des obstacles qui s’enchevêtrent et accroissent l’inégalité.  
 
La perspective multidimensionnelle et dynamique est essentielle pour comprendre la 
déqualification, mais elle n’est pas suffisante. Comment, en effet, expliquer l’incidence plus 
élevée de la déqualification chez les immigrées, comparativement aux immigrés ou aux natives 
ayant le même niveau de scolarité. Selon les études de cas examinées, cette plus grande 
vulnérabilité s’expliquerait par les discriminations croisées en fonction du genre, de l’origine 
étrangère, de l’appartenance ethnique ou raciale ainsi que d’autres critères. Ces discriminations 
croisées ou intersectionnelles imprègnent les pratiques, les comportements et les règles adoptés 
par des acteurs influents, notamment l’État, les entreprises, les associations professionnelles, les 
universités ou encore la famille immigrée.  
 
Afin d’examiner de façon approfondie la déqualification des immigrées, nous avons retenu quatre 
dimensions:  

- les stratégies de l’unité familiale immigrée 
- la reconnaissance des qualifications étrangères 
- l’accès à la formation aux fins de réorientation professionnelle 
- les pratiques des entreprises 

 
Méthodologie 

 
Afin d’étudier l’incidence de la déqualification des immigrées hautement qualifiées à Montréal, 
nous avons eu recours à une méthodologie de type qualitatif basée sur des entretiens avec 44 
immigrées, ainsi que de nombreuses personnes ressources. Les immigrées choisies devaient 
obligatoirement avoir obtenu un diplôme universitaire dans leur pays d’origine et avoir séjourné 
un certain nombre d’années au Canada; de plus, il était nécessaire qu’elles aient occupé au moins 
un emploi à Montréal et, qu’au moment de l’entrevue, elles puissent bien s’exprimer en français. 
La grille thématique utilisée reprenait les quatre dimensions présentées plus haut. Les deux-tiers 
des immigrées provenaient d’Afrique, d’Asie occidentale, d’Amérique latine et de Haïti et 
appartenaient à des minorités visibles et un-tiers provenait d’Europe de l’Est. Également près des 
deux-tiers des participantes étaient diplômées en sciences pures et appliquées ou en sciences de la 
santé et près d’un tiers en sciences sociales, littérature, administration, etc. 
______________________________________________________________________________ 

Des degrés de déqualification et des trajectoires professionnelles différenciés. 
 
L’analyse de nos résultats a conduit à constituer trois groupes différenciés selon le degré de 
déqualification : 
- Groupe 1 (43% des participantes) : les immigrées occupent un emploi n’exigeant aucun 

diplôme post secondaire et dans certains cas, aucun diplôme secondaire.  
- Groupe 2 (25% des participantes): les immigrées occupent un emploi qualifié correspondant 

à une formation postsecondaire d’un niveau moindre que la formation obtenue avant 
immigration.  
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- Groupe 3 (32% des participantes): les immigrées occupent (ou sont en voie d’occuper) un 
emploi correspondant à la formation obtenue avant immigration ou sont très près de retrouver 
leur niveau de qualification antérieur.  

 

L’examen des trajectoires professionnelles post-migratoires montre qu’elles diffèrent selon le 
groupe. Les immigrées du groupe 1 connaissent une trajectoire stable ou descendante, composée 
d’une succession d’emplois précaires; leur niveau de vie est proche, sinon en dessous, du seuil de 
pauvreté. Le groupe 2 connaît une trajectoire stable ou ascendante au cours de laquelle la plupart 
des immigrées se sont réorientées professionnellement. Elles sont ainsi parvenues à occuper des 
emplois moyennement qualifiés dont elles semblent relativement satisfaites; leur statut 
socioéconomique est cependant inférieur à celui qu’elles pouvaient espérer atteindre compte tenu 
de leur diplôme pré-migratoire. Quant aux immigrées du Groupe 3, elles quittent très rapidement 
les emplois précaires occupés à l’arrivée pour s’engager dans des emplois ou des stages qui les 
amènent à retrouver leur profession initiale. Leur statut socioéconomique est inférieur à celui de 
leurs collègues natives mais, à moyen terme, elles atteindront très probablement un niveau 
comparable.  Afin d’expliquer ces différences entre les trajectoires, nous avons examiné la 
situation des immigrées de chacun des groupes en fonction des quatre dimensions indiquées plus 
haut. 

______________________________________________________________________________ 

L’influence des traditions dans la stratégie de la famille immigrée 

 
Quatre éléments majeurs de cette stratégie ont été examinés : la priorité de carrière entre 
conjoints, la présence et l’âge des enfants, le partage des tâches domestiques et l’accès aux 
services de garde. Des contrastes importants apparaissent alors entre les trois groupes et 
permettent d’expliquer en partie les différences dans les degrés de déqualification :  
- alors que dans le groupe 1, la priorité de carrière est attribuée dans une très forte proportion 

au mari, dans le groupe 3, les deux conjoints sont sur un pied d’égalité. 
- Les immigrées du groupe 1, sont les plus nombreuses à avoir des enfants de cinq ans ou 

moins au moment de leur arrivée ainsi qu’à l’entrevue; quant au groupe 3, c’est celui qui 
compte le plus d’immigrées sans enfants à l’arrivée et à l’entrevue. 

- Le partage des tâches domestiques entre conjoints reste encore très inégalitaire, quel que soit 
le groupe 

- Le difficile accès aux garderies handicape, sous plusieurs aspects, la vie professionnelle des 
immigrées du groupe 1.  

 
Les intersections des identités d’immigrée, d’épouse et de mère sont associées à une forte 
déqualification, dans un contexte où les rôles de genre sont encore très prégnants et où les 
services de soutien aux mères de jeunes enfants sont difficiles d’accès. 

______________________________________________________________________________ 

La difficile reconnaissance des diplômes étrangers 

 
Les immigrées ainsi que les personnes ressources rencontrées déplorent le fait que, tout au long 
du processus de reconnaissance des diplômes étrangers, l’information fournie est parfois 
incomplète, contradictoire ou peu transparente. Cela peut s’observer notamment dans l’accès au 
permis d’exercice octroyé par les ordres professionnels alors que les informations offertes par les 
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divers intervenants ne sont pas toujours cohérentes entre elles.. À ces lacunes au plan de 
l’information, s’ajoutent d’autres relatives au soutien aux candidats, notamment l’éventail limité 
de formations d’appoint offertes, l’absence de soutien logistique et financier dans la préparation 
des examens d’équivalence, la difficulté d’obtenir des stages pratiques de familiarisation avec la 
profession. Ces difficultés ont été particulièrement observées chez les immigrées diplômées en 
médecine qui ont à effectuer un vrai parcours de combattante, comme nous l’illustrons en détail 
dans l’étude. 
 
Dans les groupes 1 et 2, on note que plusieurs immigrées ont renoncé dès le départ à demander un 
permis d’exercice, en raison des difficultés qu’elles entrevoyaient à l’obtenir. Plusieurs ne 
disposaient ni du temps ni de l’argent nécessaires pour entreprendre ce parcours. Cependant, dans 
le Groupe 2, on retrouve aussi des immigrées médecins qui, malgré leur réussite aux examens, 
n’ont pas réussi à obtenir une place en résidence, obstacle majeur à l’intégration des médecins 
diplômés à l’étranger. Les immigrées du groupe 3 ont pu obtenir leur permis d’exercice, malgré 
les nombreuses embûches rencontrées sur leur chemin. Elles ont pu bénéficier de facteurs 
favorables, tels que l’admission à une formation d’appoint ou l’appui d’un petit réseau de 
professionnels québécois.  
________________________________________________________________________ 

Le diplôme québécois: un gage de réussite? 

 

Face à non reconnaissance des diplômes étrangers, une option qui peut paraître logique et 
rentable est d’acquérir un diplôme au Québec. Ce facteur a-t-il vraiment contribué à limiter la 
déqualification et, si oui, à quelles conditions? Nos résultats illustrent ce que des recherches 
récentes ont observé, à savoir que l’acquisition d’un diplôme du pays d’accueil a un effet plutôt 
limité sur l’intégration professionnelle et le risque de déqualification. En effet, plusieurs 
immigrées ayant cherché à se réorienter professionnellement se retrouvent dans le groupe 1 ou 
dans le groupe 2. Dans le groupe très déqualifié, on retrouve celles qui, par manque de services 
d’orientation adéquats, ont choisi une réorientation professionnelle n’offrant pas nécessairement 
de possibilités d’emplois. Dans ce groupe on retrouve également des immigrées que l’on a 
redirigées vers des formations courtes menant à des ghettos d’emplois, tels qu’opératrices de 
machines à coudre industrielles. Dans le groupe d’immigrées moyennement déqualifiées, on 
retrouve celles qui ont fait des choix de réorientation plus judicieux menant à des professions ne 
requérant pas de diplômes universitaires, mais pour lesquelles il y avait des débouchés. Notre 
analyse nous amène à constater que le système de formation continue, incluant le financement 
disponible, les contenus des cours ainsi que les modalités d’accès, est très peu adapté aux 
caractéristiques et aux besoins des immigrées hautement qualifiées. 

 

La discrimination en milieu de travail : une réalité encore marquante 

 

La discrimination en milieu de travail peut se manifester de façon très ouverte ou de façon 
subtile, dissimulée derrière des exigences professionnelles apparemment objectives (racisme et 
sexisme modernes). Elle prend également la forme de pratiques de gestion des ressources 
humaines dites «neutres» mais qui ont un effet négatif disproportionné en fonction du sexe, de 
l’origine nationale ou d’autres critères. 



Marie-Thérèse Chicha. Le mirage de l’égalité : les immigrées hautement qualifiées à Montréal  
 

 
 
 
 
 

 
  

13

Un certain nombre d’obstacles empêchent les immigrées d’obtenir des emplois correspondant à 
leurs qualifications : 

! l’absence d’un réseau professionnel québécois qui est durement ressenti par plusieurs 
participantes; la constitution d’un réseau professionnel par certaines immigrées du 
Groupe 3 a contribué à leur éviter la déqualification. 

! les diplômes étrangers sont soit ignorés par les employeurs pour les emplois qualifiés soit 
considérés comme contreproductifs dans les emplois peu qualifiés 

! l’absence d’expérience professionnelle québécoise est très souvent présentée comme un 
obstacle incontournable, sans que les employeurs ne puissent préciser ce qu’elle 
représente vraiment pour eux. 

En ce qui concerne la formation et les promotions au sein des organisations qui les emploient, les 
immigrées du Groupe 1 n’en ont presque pas, ce qui fait croire qu’elles se heurtent à un plafond 
de béton. Leurs revenus sont très bas, en raison de la faiblesse conjuguée du taux de salaire 
horaire et du nombre d’heures travaillées. Ces immigrées ont aussi connu à quelques reprises des 
situations d’exploitation par leurs employeurs. 

Les immigrées du groupe 3, qui se retrouvent dans des emplois qualifiés ont été confrontées, dans 
leur milieu de travail, à des comportements discriminatoires tendant à semer le doute sur leurs 
compétences réelles. Dans notre étude, cela a affecté surtout les immigrées des minorités visibles.  

________________________________________________________________________ 

Conclusion et recommandations 

 

Nos résultats font ressortir une forte incidence de la déqualification parmi nos participantes : 43% 
sont fortement déqualifiées et 25% le sont moyennement, même après plusieurs années au 
Québec. Celles qui ne sont pas déqualifiées (32%) ont, pour la plupart, passé une ou plusieurs 
années dans des emplois de mise à niveau de leurs qualifications.  

Le caractère multidimensionnel de la déqualification ressort clairement de notre étude : quatre 
séries de variables – les stratégies familiales, la reconnaissance des diplômes étrangers, les 
possibilités de requalification et la discrimination en milieu de travail - jouent un rôle significatif 
dans la présence et le degré de déqualification.  
 
Nos résultats indiquent que le phénomène de déqualification doit aussi être appréhendé de façon 
dynamique : l’examen des trajectoires professionnelles montre l’importance des interdépendances 
entre les acteurs, leurs pratiques et leurs décisions. Les obstacles peuvent s’accumuler et 
s’enchevêtrer tout au long de ces trajectoires rendant irréversible la déqualification d’un bon 
nombre d’immigrées. Plusieurs participantes se retrouvent enfermées dans un cercle vicieux de 
déqualification en raison d’obligations familiales élevées qui se combinent avec la difficulté de 
faire reconnaître les diplômes étrangers, le manque de succès de la réorientation professionnelle 
et la précarité des emplois occupés. À l’autre extrême, d’autres immigrées qui sont arrivées au 
Québec comme célibataires, sans enfants et qui ont réussi à aplanir les obstacles liés à la 
reconnaissance des diplômes étrangers, se retrouvent dans une situation de déqualification faible 
et temporaire. Le processus par lequel la déqualification se produit est donc un objet d’étude 
fondamental si l’on veut bien comprendre ses causes et élaborer des politiques efficaces pour la 
contrer.  
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Enfin, nous avons pu noter le rôle central des intersections entre plusieurs motifs de 
discrimination, notamment le genre, l’appartenance à une minorité visible et l’origine étrangère. 
Les immigrées qui se trouvent à l’intersection de ces trois motifs sont l’objet de discrimination 
plus fréquentes et plus intenses, notamment lorsqu’il s’agit de l’accès ou de l’insertion dans des 
emplois qualifiés. Nos résultats nous amènent à conclure que la déqualification des immigrées 
correspond à une situation-type de discrimination systémique. 
 
Cette analyse conduit à présenter plusieurs recommandations sur le plan des politiques 
gouvernementales, en insistant notamment sur la cohérence des interventions et la concertation 
entre partenaires. La mise en œuvre de ces recommandations exige un sérieux coup de barre. Afin 
que cette réorientation ait une réelle portée, il est important que les autorités gouvernementales 
réalisent l’ampleur du problème et prennent des mesures en conséquence, notamment au plan du 
financement qui demeure une contrainte majeure des politiques d’immigration et d’intégration au 
Québec. Nous présentons également des suggestions de recherches futures visant, entre autres, à 
appliquer l’approche systémique de la déqualification à d’autres groupes et à la valider à l’aide de 
plus grands échantillons. La situation spécifique des minorités visibles devrait être mieux 
documentée et analysée, de même que le rôle de la formation continue et de la réorientation de 
carrière. Le champ de la déqualification ayant été jusqu’ici peu exploré et son impact étant très 
important, il nous semble indispensable de développer un courant de recherche multidisciplinaire 
autour de cette problématique.  
 
 

 

 

 

 

 

 

.  
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INTRODUCTION 

 
Les politiques d’immigration des pays économiquement avancés sont aujourd’hui de plus en plus 
sélectives et privilégient les personnes immigrées2 hautement qualifiées. Parallèlement, les 
données statistiques relatives à ces personnes indiquent que nombre d’entre elles, une fois 
arrivées en terre d’accueil, se retrouvent captives d’emplois mal rémunérés et peu qualifiés. Cette 
situation de déqualification qui semble prendre de l’ampleur au Canada entraîne un gaspillage 
important de capital humain et, du même coup, accentue les inégalités socio-économiques en 
créant une nouvelle classe de travailleurs pauvres. Cette problématique fait l’objet d’un nombre 
croissant d’études qui toutefois ne considèrent pas le genre comme une variable centrale pouvant 
entraîner des situations spécifiques. Comme le soulignent de nombreux auteurs, la déqualification 
a été généralement examinée sans analyse spécifique selon le genre (Boucher 2007; Iredale 2005; 
Kofman 1998; Oso Casa et Garson 2005;Tastsoglou et Preston. 2006). De façon générale, la 
situation des immigrées qualifiées fait encore l’objet de peu de recherches comparativement, par 
exemple, à celle des immigrées victimes de trafic à des fins de prostitution ou des travailleuses 
domestiques tenues dans un état de servilité (Morokvasic 2008). Or des études récentes (Basran et 
Zong 1998; Galarneau et Morissette 2008; Goldmann et al. 2009; OCDE 2007; Reitz 2007; Riano 
et Baghdadi 2007; Salaff et Greve 2004) indiquent que les immigrées sont particulièrement 
affectées par la déqualification, notamment lorsqu’elles viennent de pays du Sud. Un certain 
nombre de chercheurs ont tenté de cerner les causes de ce désavantage additionnel vécu par les 
immigrées et ont mis en évidence le rôle des discriminations multiples, souvent simultanées, 
qu’elles subissent en raison du sexe, de l’origine étrangère et de l’appartenance à un groupe de 
minorités visibles ou ethniques.3  
 
La situation des immigrées qualifiées ayant été jusqu’ici peu étudiée, les politiques d’immigration 
et d’intégration n’ont pas pris en considération les problèmes spécifiques qu’elles rencontrent. 
Ceci explique la persistance des désavantages de cette catégorie de population : écarts salariaux 
importants, grande précarité d’emploi et taux de chômage plus élevés que les autres groupes de 
travailleurs. 
 
Une telle situation a des implications non seulement sur le plan de l’équité mais aussi en termes 
d’efficacité économique (Dumont et Isoppo 2005). Elle contrevient au droit fondamental à la non 
discrimination et à l’égalité consacré par la Charte des droits et libertés du Québec et elle entraîne 
également des coûts importants. Au plan individuel, elle se traduit par des revenus plus faibles 
que ceux qui étaient attendus, une démotivation et une perte de confiance en soi. Au plan 
collectif, le Conference Board du Canada (2004) estime que les pertes attribuables à la non 
reconnaissance des diplômes pour l’ensemble des travailleurs au Canada sont de l’ordre de 4, 1 à 
5,9 milliards de dollars, dont 74% liés aux travailleurs immigrés. Étant donné ces impacts, notre 
étude a pour objectif de cerner les facteurs explicatifs de la déqualification subie par les 
immigrées qui arrivent à Montréal dotées d’un diplôme de niveau universitaire obtenu dans leur 
pays d’origine. En comparant les situations des immigrées déqualifiées à divers degrés à celles 

                                                 
2 Dans ce rapport, de façon générale, population immigrée ou personnes immigrées désigne les femmes et les hommes, 
immigrées désigne les femmes et immigrés, les hommes. . Les personnes nées au Canada sont désignées par les termes 
natives et natifs.  
3 L’imbrication très étroite des motifs de discrimination a donné lieu à une nouvelle approche désignée par 
discrimination intersectionnelle sur laquelle nous revenons plus loin.  
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qui ont pu éviter la déqualification, nous souhaitons mieux saisir les variables explicatives de ce 
phénomène et offrir certaines recommandations en matière de politiques et de recherches.  
 
Le plan de ce rapport est le suivant : le chapitre 1 présente un portrait statistique de la situation en 
emploi des immigrées; le chapitre 2 présente la problématique de notre étude à partir d’une revue 
des écrits sur le sujet; le chapitre 3 expose la méthodologie suivie et le chapitre 4 trace le portrait 
de la déqualification subie par les immigrées de notre échantillon. Les chapitres suivants sont 
successivement consacrés à l’analyse de diverses dimensions explicatives de cette 
déqualification : la stratégie de l’unité familiale immigrée (chapitre 5), la reconnaissance des 
diplômes étrangers (chapitre 6), la formation continue et la réorientation professionnelle (chapitre 
7) et, enfin, la discrimination en milieu de travail (chapitre 8). En conclusion, le chapitre 9 
présente une synthèse des résultats ainsi que nos recommandations.  
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CHAPITRE 1. LES IMMIGRÉES SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL : 
PORTRAIT STATISTIQUE 

 
 
De nombreuses enquêtes indiquent que les immigrées sont, en général, nettement plus 
désavantagées sur le marché du travail, que les trois autres groupes auxquels on les compare, soit 
les immigrés ainsi que les femmes et les hommes natifs. Dans ce chapitre, nous approfondirons 
cette question en examinant en premier lieu quelques indicateurs de leur situation sur le marché 
du travail montréalais. En deuxième lieu, nous exposerons les données statistiques sur les 
diverses facettes de la déqualification qu’elles subissent ainsi que leurs liens avec des variables, 
telles que l’origine ethnique ou le domaine d’études. Cela permettra de mieux définir ce 
problème, son ampleur et sa persistance.  
 
1.1L’inégalité des immigrées sur le marché du travail à Montréal. 
 

! Niveaux de scolarité 
 

Une caractéristique importante de la population immigrée, qui a d’ailleurs tendance à être de plus 
en plus marquée, est son niveau de scolarité nettement plus élevé que celui de la population 
native, conséquence d’une sélection qui attribue un poids élevé aux diplômes. Le tableau ci-
dessous montre que le pourcentage d’immigrées détenant un diplôme de niveau universitaire est 
plus du double que celui des natives. Un ratio encore plus élevé est observé chez les hommes4.  
 
Tableau 1 : Répartition selon le plus haut niveau de scolarité et le statut d’immigré (personnes immigrées 
arrivées au Canada entre 2001 et 2006 uniquement) et le sexe, région métropolitaine de recensement 
Montréal, personnes âgées de 15 ans et plus, 2006, en % 
 
Niveau de scolarité Immigrées Natives Immigrés Natifs 

Inférieur au DES 14,7 
 

21,5 11,8 21,7 

DES ou équivalent 16,1 
 

24,5 13,7 22,5 

Certificat ou diplôme d’apprenti ou 
d’une école de métiers 

6,9 10,6 5,8 16,7 

Certificat ou diplôme collégial 11,9 18,4 10,4 15,9 

Certificat ou diplôme universitaire 
inférieur au bac. 

9,3 
 

5,9 8,8 4,5 

Bacc.ou diplôme universitaire 
supérieur 

41,0 
 

19,1 49,4 18,7 

Total 100,0 
 

100,0 
 

100,0 
 

100,0 
 

Source : Statistique Canada, recensement 2006 (données échantillon 20%), no 97-562—XCB2006017  

                                                 
4 Les données statistiques sur le nombre d’années d’expérience professionnelle avant l’immigration ne sont pas 
disponibles 
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! Connaissances linguistiques  
 

En ce qui concerne les connaissances linguistiques, la majorité des immigrées est allophone 
(68,2%) alors qu’une faible proportion est de langue maternelle française (18,1%) ou anglaise 
(9,9%). Le tableau 2 montre qu’au Québec, plus de la moitié des immigrées connaissent le 
français lors de leur admission. 
 
Tableau 2 : Connaissance du français et de l’anglais par les immigrées admises au Québec entre 2004 et 
2008 (inclusivement) 
 
Connaissance du français et de l’anglais 
 % 

Français seulement  
 24,5 

Français et anglais  
 31,4 

Connaissant le français 
 55,9 

Anglais seulement  
 18,9 

Ni français, ni anglais 
 25,2 

TOTAL 
 100 

Ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles (MICC) (2009). Tableaux sur l’immigration permanente au Québec 2004-
2008. Gouvernement du Québec. 
 
 

! Taux d’activité et taux de chômage 
 

En dépit de ces caractéristiques favorables à l’insertion professionnelle, les données statistiques 
indiquent que globalement leur situation en emploi est plus désavantageuse que celle des autres 
groupes de population, soit les immigrés ainsi que les hommes et femmes natifs. Ce constat est 
commun à tous les pays de l’OCDE, comme le soulignent Dumont et Liebig (2005; 10) : 
 

 All considered, the overall picture of the labour market integration of immigrant women 
in OECD countries presents itself as a segmented labour market where one essentially 
observes that immigrant women tend to share the same characteristics of employment as 
women in general, but generally in a more pronounced fashion (…) The situation of 
women who were not born in the OECD area appears to be even more unfavourable. 

 
Le taux d’activité des immigrées dénote un écart important avec chacun de ces trois groupes tel 
qu’indiqué dans le tableau ci-dessous.  
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Tableau 3 : Taux d’activité selon le sexe et l’origine nationale, région métropolitaine de recensement 
Montréal, 15 ans et plus, 2006 
 

 Immigrées Natives Immigrés Natifs 

Taux d’activité 54,0 63,5 69,4 73,3 

Source : Statistique Canada, recensement 2006 (données échantillon 20%), no 97-562—XCB2006017 
 
Il en est de même pour le taux de chômage, bien que dans ce cas, il soit assez proche de celui des 
immigrés; contrairement au tableau précédent, l’écart le plus élevé est par rapport aux natives.5  
 
Tableau 4 : Taux de chômage selon le statut d’immigré et le sexe, région métropolitaine de recensement 
Montréal, personnes âgées de 15 ans et plus, 2006 
 

 Immigrées Natives Immigré Natifs 

Taux de chômage 11,9 5,3 10,4 6,0 

Source : Statistique Canada, recensement 2006 (données échantillon 20%), no 97-562—XCB2006017 
 
L’analyse des données du recensement de 2001 indique qu’un facteur qui influence positivement 
le taux d’activité des immigrées est le bilinguisme qui, en même temps, diminue leur taux de 
chômage. 
 
Godin (2004), qui analyse l’insertion en emploi de la population immigrée arrivée entre 1997 et 
2000, note que ceux qui viennent avec le statut de conjoints (très majoritairement des femmes) 
ont un taux d’activité plus faible et un taux de chômage plus élevé que ceux qui arrivent comme 
requérants principaux6.  
 
Quant on examine le nombre d’heures travaillées, on observe que le pourcentage d’immigrées 
travaillant à plein temps est légèrement plus élevé que celui des natives (78,8% contre 75,6%) ; 
par contre il est plus faible que celui des immigrés qui se situe à 89,6%. (Mongeau et 
Pinsonneault 2007). Enfin, leur répartition entre les divers secteurs d’activité, montre que les 
immigrées se distinguent des natives notamment sur deux plans : 
 

- elles sont près de deux fois plus nombreuses à travailler dans le secteur secondaire 
notamment dans certaines industries telles que le vêtement 

- elles sont beaucoup moins nombreuses à travailler dans les services publics. (Mongeau et 
Pinsonneault 2007). 

 
! Écart salarial 
 

En ce qui concerne les revenus, les données relatives au Québec indiquent que l’écart de revenus 
est très important et davantage influencé par le sexe que par l’origine nationale, comme en 
témoignent les chiffres du tableau ci-dessous. 

                                                 
5 Il serait intéressant d’explorer les raisons de ce contraste entre taux d’activité et taux de chômage. 
6 Lorsqu’un couple fait une demande d’immigration, il doit désigner un requérant principal, dont les caractéristiques 
(diplôme, expérience de travail, connaissances linguistiques) comptent davantage dans la grille de sélection et un 
conjoint, dont les caractéristiques comptent nettement moins.  
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Tableau 5 : Ratio du revenu moyen selon le statut d’immigration et le sexe, personnes âgées de 15 ans et 
plus ayant travaillé à plein temps toute l’année, Québec, 2000 et 2005 
 

 Immigrées 
récentes Immigrées Natives Immigrés 

récents Immigrés Natifs 

2000 57% 69.9% 74.0% 78.0% 96.4% 100.0 % 

2005 54.0% 68.0% 73.7% 73.1% 91.4% 100.0% 

Source : Recensement de 2006 Statistique Canada 97-562-XCB2006008 
 
La situation est particulièrement difficile pour les immigrées récentes, puisque des projections 
montrent qu’elles devraient connaître un accroissement drastique de leurs revenus pour pouvoir 
espérer une convergence avec le revenu des natives. Comme l’expliquent Frênette et Morissette 
(2005) cela s’explique en partie par la détérioration des revenus relatifs qu’elles reçoivent lors de 
leur entrée sur le marché du travail canadien.7 Cette analyse amène à conclure que l’inégalité de 
revenus est loin d’être un phénomène secondaire et passager pour les immigrées. 
 
1.2 Caractéristiques de la déqualification des immigrées  
 
Les indicateurs examinés ci-dessus donnent une idée globale des désavantages que la population 
immigrée rencontre sur le marché du travail au Canada ou au Québec. Cependant, comme le 
souligne l’OCDE (2007; 142) : 
 

L’insertion sur le marché du travail ne se mesure pas seulement à l’aune du taux 
d’emploi, mais peut aussi être appréciée au regard de l’adéquation entre qualifications et 
emplois. De ce point de vue, on constate que les immigrés qualifiés rencontrent des 
difficultés spécifiques dans tous les pays de l’OCDE. 

 
 
Avant d’estimer l’ampleur de la déqualification ainsi que les facteurs qui l’influencent, il est 
nécessaire de la définir. L’encadré ci-dessous présente diverses définitions et mesures de la 
déqualification (Chicha et Deraedt 2009). 
 
Encadré 1 : Définitions et mesure de la déqualification 

 
Le terme déqualification n’est pas utilisé par tous les auteurs: certains lui préfèrent suréducation, surqualification ou 
déclassement, d’autres les emploient indifféremment. Une recension des écrits sur le sujet indique qu’ils désignent 
en général un même phénomène, soit la non correspondance entre 

- le niveau du diplôme le plus élevé détenu par le migrant; 
- Le niveau du diplôme exigé par la profession qu’il exerce. 

 
La déqualification pourrait être définie comme: 

- le fait pour des personnes hautement qualifiées de travailler dans des professions moyennement ou peu 
qualifiées  

- le fait pour des personnes moyennement qualifiées de travailler dans des emplois peu qualifiés  
 
Trois types de mesure de la déqualification sont alternativement utilisés par différents auteurs (OCDE, 2007) 

- Une mesure normative qui fixe a priori une correspondance entre niveau d’étude et niveau de qualification 

                                                 
7 Ce constat vaut aussi pour les hommes immigrés.  
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d’un emploi. elle repose sur un appariement entre la nomenclature internationale pour l’éducation 
(ISCED) et la Classification internationale type des professions (CITP)8 selon laquelle les travailleurs 
hautement qualifiés correspondent aux catégories 1 à 3 de la CITP et recouvrent notamment les cadres 
supérieurs de l’administration publique et privée, les professions intellectuelles et scientifiques, les 
techniciens. Les travailleurs moyennement qualifiés correspondent aux Catégories 4 à 8 de la CITP, qui 
recouvrent, entre autres, employés de bureau, gardes d’enfants, cuisiniers, vendeurs, secrétaires ainsi que 
des emplois manufacturiers et du secteur primaire. Enfin la Catégorie 9 de la CITP regroupe les ouvriers et 
les employés non qualifiés, par exemple les femmes de ménage. 

- Une mesure statistique qui consiste à comparer le niveau d’études des individus à la moyenne nationale 
observée pour l’emploi considéré. Les auteurs considèrent généralement qu’il y a déqualification lorsque 
le nombre d’années d’études des individus est supérieur de plus d’un écart-type à la moyenne d’un emploi 
donné. Selon l’OCDE (2006), les mesures normatives et statistiques sont assez similaires. 

- Une mesure par auto-déclaration qui repose sur l’opinion des travailleurs eux-mêmes quant à la 
concordance entre leur niveau d’études et celui qui est requis par leur emploi. Cette mesure est empreinte 
d’une certaine subjectivité, qui peut être plus ou moins grande selon la formulation des questions qui sont 
posées. Dans certains cas, notamment, lors d’enquêtes qualitatives, il s’agit de la seule mesure possible.  

-  

 

Les données de l’Institut de la Statistique du Québec indiquent que le taux de surqualification9 de 
l’ensemble des travailleurs québécois aurait augmenté entre 1997 et 2007, passant de 22.2% à 
27,2% en 2007(Gagnon 2008), Le taux de surqualification se différencie aussi selon le sexe, les 
femmes ayant un taux de 29,5% et les hommes de 25.0%.10 Selon Godin (2004) le taux de 
déqualification de la population immigrée11 atteignait en 2002 : 38% chez les bacheliers, 35% 
chez les détenteurs de maîtrise et 20% chez ceux qui avaient un doctorat.12 13.  

Au plan international, des données de l’OCDE permettent de comparer la situation du Canada à 
celle d’autres pays, comme l’indique le tableau ci-dessous qui classe les pays selon un ordre 
décroissant du taux de déqualification des immigrées. On note que le Canada se place très haut 
dans la liste et qu’il y a un écart de 4.4% entre les femmes et les hommes. .  
 
Tableau 6 : Taux de déqualification selon le sexe 

Nés à l’étranger  
Femmes Hommes 

Espagne  47.6 38.8 
Canada  27.6 23.2 
Italie  27.4 19.9 
Belgique  24.6 19.4 
Allemagne 23.6 17.9 
Australie  21.6 17.4 
Danemark  19.7 17.5 
France  18.8 12.9 
Royaume-Uni 17.0 18.4 
Pays-Bas 16.6 16.9 

                                                                                                                                                 
8 Source : http://www.ilo.org/public/french/bureau/stat/isco/isco88/major.htm 
9 Le terme surqualification de l’ISQ correspond à ce que nous désignons dans ce rapport par déqualification. L’ISQ le 
calcule en comparant le niveau d’études des travailleurs avec le niveau de compétence exigé par l’emploi qu’ils 
occupent (ISQ 2007) 
10L’ISQ ne présente cependant pas de données spécifiques sur la population immigrée. 
11 Population arrivée au Québec entre janvier 1997 et juin 2000. 
12 Gagnon (2008) distingue selon le sexe et non selon le statut d’immigration;  Godin (2004), par contre, se concentre 
sur la population immigrée uniquement mais ne détaille pas les données en fonction du sexe.   
13 Les taux différents selon les études reflètent la diversité des échantillons étudiés et des définitions retenues. 
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Suède  15.3 16.9 
Suisse  13.8 11.4 

Source. Adapté de l’OCDE, 2007 : «Perspectives des migrations internationales.», Tableau II.3, p. 150 : La déqualification est 
mesurée selon l’approche normative et les données sont relatives aux années 2001 ou 2005 selon les pays.  
 
Le tableau ci-dessous indique le taux de déqualification pour l’ensemble du Canada, tel qu’estimé 
par Galarneau et Morissette. Il s’agit de la proportion de diplômés universitaires occupant un 
emploi exigeant au plus un diplôme d’études secondaires. La population immigrée récente est 
arrivée dans les 5 ans précédant la date indiquée dans le tableau, alors que la population immigrée 
de longue date est arrivée entre 11 et 15 ans avant la date indiquée.  

! Durée de séjour emploi et déqualification 
Tableau 7 : Taux de déqualification selon le sexe et la durée de séjour. Canada14 

Immigrées Immigrés 

Récentes De longue date Récents De longue date 

1991 2006 1991 2006 1991 2006 1991 2006 

36 40 24 29 22 28 12 21 

Source : Galarneau et Morissette (2008), tableau 2. 

 
Trois constats se dégagent du tableau ci-dessus : 

- Le taux de déqualification est nettement plus élevé pour les femmes que pour les hommes 
et ce quelle que soit la durée de séjour.  

- Il augmente entre 1991 et 2006 pour toutes les cohortes et toutes les durées de séjour 

- Il demeure important même après plus de 10 ans de séjour.  

Ainsi les auteurs concluent que: 

(…) les difficultés constatées chez les immigrés récents, s’étendent aujourd’hui aux 
immigrés de plus longue date. Cela porte à croire également que les difficultés des 
immigrés récents ne sont pas nécessairement temporaires. (Galarneau et Morissette 2008; 
16) 

Goldmann et al. (2009), notent également que les immigrées ont beaucoup plus de difficultés que 
les immigrés à trouver un emploi correspondant à celui qu’elles avaient dans leur pays d’origine 
et que cela est durable. Leur analyse des données de l’enquête longitudinale sur les immigrants au 
Canada (ELIC) fait ressortir que six mois après leur arrivée, seulement 10% des femmes étaient 
employées dans une profession correspondant à leur emploi pré-migration; ce pourcentage 
atteignait 18% lors du 3ème cycle de l’enquête. Les chiffres comparables pour les immigrés 
étaient, respectivement, de 18% et 27% 

Tous ces observations rejoignent le constat suivant de l’OCDE (2007; 151) : 

En tout état de cause, dans tous les pays, à l’exception de l’Irlande et du Portugal, les 
immigrés après plus de dix ans de séjour conservent un taux de déclassement plus 
important que les autochtones. 

                                                 
14 Les données des tableaux 7 à 10 ne sont pas disponibles pour Montréal 
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En ce qui concerne l’appartenance ou non à une minorité visible, on peut constater sur le tableau 
8 que cette variable va de pair avec un taux élevé de déqualification. L’incidence de la 
déqualification chez les immigrées récentes des minorités visibles est extrêmement élevée 
atteignant 44% en 2006. Après plus de 5 ans de séjour elle demeure quand même à 34%. 
 

Tableau 8 : Représentation des diplômés universitaires au sein des professions requérant une faible 
scolarité, selon le sexe et l’appartenance à une minorité visible, Canada 

Immigrées Immigrés 

Récentes De longue date Récents De longue date  

1991 2006 1991 2006 1991 2006 1991 2006 

Minorités 
visibles 45 44 29 34 26 31 16 24 

Non-
Minorités 
visibles- 

21 29 15 20 13 19 7 13 

Source : Galarneau et Morissette (2008), tableau 2. 

 

Une autre variable qui recoupe, en large partie la précédente, est la région d’origine. Les 
immigrées originaires d’Asie du Sud et du Sud-est sont les plus désavantagées, suivies par celles 
de l’Amérique centrale et du Sud ainsi que des Caraïbes. Les immigrées originaires d’Amérique 
du Nord ou d’Europe du Nord et de l’Ouest sont nettement moins touchées. .  

Le degré de déqualification est aussi lié a langue maternelle, qui elle aussi recoupe en partie les 
deux variables précédentes, est associée au degré de déqualification (tableau 9). On peut constater 
que le fait de ne pas avoir le français ou l’anglais comme langue maternelle accentue 
considérablement le risque de se trouver dans une profession à faible niveau de scolarité et que ce 
désavantage est plus marqué pour les femmes.  

 
Tableau 9 : Représentation des diplômés universitaires au sein des professions requérant une faible 
scolarité, selon le sexe et la langue maternelle, Canada 

Immigrées Immigrés 

Récentes De longue date Récents De longue date 

 

1991 2006 1991 2006 1991 2006 1991 2006 

Français 18 26 16 18 13 20 7 16 

Anglais 25 31 18 23 14 20 9 15 

Autre 42 42 28 31 25 29 15 22 

Source : Galarneau et Morissette (2008), tableau 2. 

 
Dans le même ordre d’idées, Wald et Fang, (2008) à partir de l’Enquête sur le milieu de travail et 
les employés, constatent que les personnes immigrées vivant dans des ménages où la langue la 
plus fréquemment utilisée n’est ni le français, ni l’anglais, voient leur risque de déqualification 
augmenter de 10%.  



Marie-Thérèse Chicha. Le mirage de l’égalité : les immigrées hautement qualifiées à Montréal  
 

 
 
 
 
 

 
  

24

 
Bien que comme le soulignent Galarneau et Morissette : la langue maternelle soit un indicateur 
imparfait des compétences linguistiques, nous ne disposons malheureusement pas de données 
permettant de déterminer la différence dans les taux de déqualification entre les immigrées de 
langue maternelle autres que le français et l’anglais mais qui connaissent l’une ou l’autre de ces 
langues et les immigrées qui ne connaissent ni l’une ni l’autre.  

Le tableau 10 confirme que le champ d’études a aussi une incidence sur le taux de 
déqualification. Les constats suivants peuvent en être dégagés : 

- le taux de déqualification est systématiquement plus élevé chez les immigrées, quel que 
soit le champ d’études, la période d’immigration ou la durée de séjour.  

- c’est dans les champs d’études non appliquées qu’il est le plus élevé, notamment les 
sciences humaines et sociales (pour les deux sexes) et les sciences administratives (pour 
les femmes). 

- bien que le taux de déqualification des diplômées en informatique soit systématiquement 
plus faible que celui des autres champs d’études, de façon surprenante il atteint un très 
haut niveau (31%) en 2006 pour les immigrées récentes. 

 
Tableau 10 : Représentation des diplômés universitaires au sein des professions requérant une faible 
scolarité, selon le sexe et le champ d’études (en %) 

Immigrées Immigrés 

Récentes De longue date Récents De longue date Champ d’études 

1991 2006 1991 2006 1991 2006 1991 2006 

Non appliquées 41 44 28 33 28 35 18 27 

Enseignement et 
beaux-arts 

38 37 25 26 29 32 17 23 

Sciences humaines et 
sociales  

42 46 29 35 26 37 19 30 

Sciences 
administratives 

44 46 30 35 29 33 16 23 

Autres  39 40 27 31 30 38 16 29 

Appliquées  24 34 18 22 17 24 8 17 

Génie  24 34 8 19 16 25 7 18 

Maths, sciences. 
appliquées et 
technologies 

29 35 26 31 20 27 12 20 

Informatique  13 31 11 15 11 16 8 11 

Santé  25 30 9 20 13 24 4 13 

Source : Galarneau et Morissette (2008), tableau 2. 

 

En résumé, la situation des immigrées diplômées universitaires sur le marché du travail tant au 
Canada qu’au Québec ou dans l’ensemble des pays de l’OCDE est un phénomène qui frappe par 
son ampleur, sa durée ainsi que ses liens avec l’appartenance ou non à une minorité visible, la 
région d’origine, les connaissances linguistiques et le champ d’études.  
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! Déqualification et revenus 
 

Les conséquences négatives de la déqualification pour les immigrées se manifestent notamment 
au plan des revenus. C’est ainsi qu’une analyse relative aux immigrées résidant au Québec 
montre que les écarts de revenus entre elles et l’ensemble des femmes sont plus importants quand 
la scolarité est plus élevée (Mongeau et Pinsonneault 2007). Ceci résulte justement de ce que les 
immigrées diplômées universitaires sont davantage concentrées dans des emplois peu qualifiés 
que les non-immigrées ayant le même niveau de scolarité, avec tous les désavantages que cela 
implique en termes de salaires et de plus grand risque de pauvreté. (Picot 2004). En d’autres 
termes:  

Une scolarité élevée ne constitue pas une caractéristique porteuse des mêmes avantages 
pour les femmes immigrées que pour les femmes en général (…). Ce résultat témoigne de 
façon éloquente de l’importance des mesures visant à valoriser le capital humain apporté 
par ces femmes : meilleure adaptation du programme de francisation aux besoins 
spécifiques des femmes, reconnaissance des titres de compétences qui tiennent compte de 
la situation des femmes. (Mongeau et Pinsonneault 2007; 51). 

 
Wald et Fang (2008; 476). ont évalué la pénalité due au fait d’occuper un emploi en-dessous des 
qualifications que l’on détient. Ils notent que la déqualification entraîne une pénalité en termes de 
revenus plus élevée pour les personnes immigrées universitaires que pour que pour les natives. Ils 
concluent que (…), with respect to earnings, a proper job match is relatively more important for 
recent immigrants than for the Canadian-born 
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CHAPITRE 2. LA DÉQUALIFICATION DES IMMIGRÉES : UNE SITUATION 

DE DISCRIMINATION SYSTÉMIQUE 
 

 
2.1. Cadre général d’analyse de la déqualification 
 
Tel qu’indiqué au chapitre précédent, depuis une quinzaine d’années environ le niveau 
d’éducation des personnes immigrées, à leur arrivée au Canada, ne cesse d’augmenter. 
Paradoxalement, dans une économie axée de plus en plus sur le savoir et les compétences, elles 
semblent éprouver des difficultés croissantes à bien s’intégrer sur le marché du travail. Cette 
situation qui va à l’encontre des prédictions de la théorie du capital humain a suscité beaucoup 
d’intérêt chez les chercheurs qui ont adopté diverses voies pour essayer de la comprendre. Dans 
ce chapitre nous commencerons par faire un bref portrait des recherches de nature économétrique 
qui ont examiné le lien entre revenus et niveau d’éducation de la population immigrée, et celles, 
beaucoup moins nombreuses, qui ont tenté de cerner les variables en lien avec la déqualification 
subie par une partie de cette population. Ces deux séries de recherches ne considèrent pas le genre 
comme une variable centrale et, de plus, elles ne permettent pas de saisir le processus par lequel 
la déqualification se produit. Afin de contourner ces limites, nous examinerons les études qui se 
sont intéressées de façon spécifique à l’intégration professionnelle des immigrées en s’appuyant 
principalement sur des approches qualitatives.  
 
2.1.1 Scolarité, revenus et déqualification  
 
De nombreux auteurs ont essayé de comprendre pourquoi, à niveau de scolarité comparable, les 
personnes immigrées avaient des revenus inférieurs aux natives. De tels résultats s’accordaient 
mal avec la théorie du capital humain selon laquelle les qualifications représentées par les 
diplômes et l’expérience déterminent la productivité d’un individu et, par conséquent, son revenu 
d’emploi. Théoriquement, des facteurs tels que la nationalité, le sexe ou l’appartenance ethnique, 
ne devraient pas avoir d’influence significative et durable sur cette relation.  
 
Les auteurs qui se sont penchés sur cette question (Adamuti-Trache et Sweet. 2005; Buzdugan et 
Halli 2009; Ferrer et Riddell 2008; Frênette et Morissette. 2005; Li 2001; Pendakur et Pendakur, 
2002; Wilkinson et al. 2006), expliquent une partie des écarts par l’influence de variables telles 
que le diplôme étranger, l’expérience professionnelle, la profession ou le secteur d’activité. Par 
contre, une partie non expliquée persiste et pourrait, selon certains, être attribuable à l’influence 
de variables qui ne peuvent être observées, ce qui permet de maintenir le pouvoir explicatif de la 
théorie du capital humain; d’autres au contraire, suggèrent que l’écart non expliqué pourrait être 
attribuable à la discrimination liée au genre, à la race ou à l’origine étrangère, ce qui invaliderait 
du moins en partie cette théorie. Cependant, ils soulignent que cette discrimination ne peut être 
prouvée à partir des données agrégées utilisées. Il faut admettre que, quelle que soit 
l’interprétation donnée, de telles analyses mettent en évidence une situation problématique: le 
niveau d’éducation plus élevé des personnes immigrées ne leur garantit pas des résultats 
comparables à ceux des natives. Les auteurs suggèrent parfois que ce résultat pourrait être dû au 
type d’emploi peu qualifié occupé par les personnes immigrées hautement scolarisées mais 
n’explorent pas davantage cette piste. 



Marie-Thérèse Chicha. Le mirage de l’égalité : les immigrées hautement qualifiées à Montréal  
 

 
 
 
 
 

 
  

27

Deux études récentes, traitant toujours du rendement monétaire de l’éducation étrangère, vont 
plus loin et examinent le rôle médiateur de la profession occupée au Canada dans la relation 
éducation-revenu. Wald et Fang (2008) à partir de l’enquête sur le milieu de travail et les 
employés, constatent l’incidence élevée de la déqualification parmi les personnes immigrées et le 
faible rendement monétaire des années de scolarité excédentaires. L’étude de Goldmann et al. 
(2009) établit clairement que ce sont les personnes dont la profession au Canada correspond à 
celle qu’ils avaient avant la migration, qui obtiennent les revenus les plus élevés. Le lien entre le 
revenu plus faible de la population immigrée et la déqualification est alors clairement mis en 
évidence.   
 
Depuis une dizaine d’années, la déqualification de la population immigrée suscite un intérêt 
grandissant chez les chercheurs qui se préoccupent notamment de deux questions : la 
déqualification est-elle apparente ou réelle? Si elle est réelle, quelles en sont les causes? Selon 
McGuiness (2006), il n’existe pas encore de théorie de la déqualification, la plupart des auteurs 
ayant tenté de l’expliquer en l’intégrant dans des modèles économiques connus, notamment la 
théorie du capital humain. Selon cette dernière, la déqualification ne serait qu’un phénomène 
apparent ou temporaire. En effet, normalement, les travailleurs plus instruits ou détenant un 
bagage de qualifications élevé seront embauchés dans des emplois professionnels de haut niveau 
alors que l’inverse se produira pour les travailleurs peu qualifiés. Tout déséquilibre ne serait que 
temporaire car il émanerait d’une mauvaise circulation de l’information. Le nouvel arrivant ne 
serait pas au courant des offres d’emplois correspondant à ses qualifications et, parallèlement, les 
employeurs n’auraient pas suffisamment d’informations sur le contenu des diplômes étrangers, ce 
qui les conduiraient à sous estimer leur valeur. Dans un monde idéal, ce déséquilibre sera résolu 
une fois que les deux parties disposeront d’une information complète et fiable. Par un processus 
d’ajustements successifs, travailleurs et employeurs atteindront ainsi un optimum leur permettant 
de maximiser salaires et profits. L’influence des caractéristiques de genre ou d’origine nationale 
s’exercerait par le biais d’une moindre productivité, due à une plus faible accumulation de capital 
humain dans un contexte de calcul économique rationnel. 
 
La déqualification pourrait aussi être attribuable à un surplus d’offre de certaines compétences sur 
le marché du travail, consécutive à la concurrence accrue d’une population native de plus en plus 
éduquée (Picot 2004 ; Reitz 2000 ; Wald et Fang 2008). La source du problème serait une 
sélection des candidats à l’immigration qui ne tiendrait pas compte des besoins du marché du 
travail. C’est l’opinion exprimée par Renaud et Cayn (2007) qui notent qu’au Québec, au bout de 
5 ans de séjour, 68,7% des travailleurs sélectionnés, trouvent un emploi correspondant au moins à 
leur niveau de scolarité. Selon ces auteurs la déqualification s’estomperait au bout de quelques 
années, grâce au libre jeu du marché et à certaines politiques visant à corriger les lacunes des 
personnes immigrées au plan professionnel :  
 

However, from a market perspective or according to the law of supply and demand, we 
recognize that not all immigrants possess skill sets in high demand in the province of 
Québec. Couple this with the results showing that most of the variation in the rate of 
transition to a skilled job is related to level of education, prior employment level, prior 
visits to Québec, field of study, selection category and to actions like pre-landing job 
search and completing a French course in Québec and one might conclude that [this is] 
reflecting market capacities (Renaud et Cayn 2007; 388): 
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La déqualification pourrait aussi n’être qu’apparente, ce qui s’expliquerait par une mesure 
incomplète des composantes du capital humain. En fait, les qualifications devraient inclure non 
seulement les diplômes mais aussi le type d’expérience professionnelle antérieure, la formation 
sur le tas ainsi que les compétences interpersonnelles, telles que la capacité de travailler en 
équipe, le leadership, les talents de communication. Ces éléments, difficiles à mesurer, pourraient 
être déficients même chez les individus détenant des diplômes supérieurs. Dans le même ordre 
d’idées, certains auteurs avancent une explication basée sur l’hypothèse de substitution, selon 
laquelle, pour les employeurs, les années excédentaires de scolarité compenseraient la faiblesse 
de l’expérience, des connaissances linguistiques ou des compétences interpersonnelles des 
travailleurs immigrés. (Sloane 2007).  
 
 
L’interprétation de la déqualification inspirée de la théorie du capital humain met l’emphase sur 
les caractéristiques déficientes de l’offre de travail ou sur un dysfonctionnement temporaire du 
marché du travail. Elle amène à conclure que la déqualification n’est pas réelle ou qu’elle n’est 
qu’un phénomène passager s’estompant grâce à une amélioration du fonctionnement du marché 
du travail. Les politiques préconisées par une telle approche visent essentiellement l’offre de 
travail, par exemple:  

- adapter les critères de sélection des candidats à l’immigration aux besoins du marché du 
travail, 

- aider les personnes immigrées à combler leurs lacunes au plan professionnel,  
- faciliter la circulation de l’information auprès des principaux acteurs 

La présence de discrimination dans les comportements ou décisions des divers acteurs ou de 
rigidités dans leurs pratiques professionnelles n’est pas intégrée comme facteur explicatif de la 
déqualification.  
 
Les conclusions inspirées de la théorie du capital humain sont difficiles à concilier avec 
nombreuses données qui montrent que la déqualification des personnes immigrées est ample et 
persistante et qu’une large portion demeure inexpliquée. Une étude récente de l’OCDE (2007) 
conclut qu’une partie importante de la déqualification observée ne disparait pas même en utilisant 
une acception large du capital humain. Cette analyse a regroupé sous le terme de littératie 
certaines dimensions non mesurées du capital humain, telles que les compétences cognitives ou la 
maîtrise de la langue du pays d’accueil qui pourraient expliquer en partie la déqualification. À 
partir d’un modèle logit, avec comme variable dépendante la probabilité d’être déclassé et, 
comme variables indépendantes, les caractéristiques individuelles ainsi que des indicateurs de 
littératie, notamment compétence en arithmétique, compétence de lecture et compréhension de 
textes schématiques, l’OCDE constate qu’un faible niveau de littératie augmente la probabilité de 
déqualification, mais qu’une proportion substantielle de cette dernière est attribuable à d’autres 
facteurs, dont possiblement la discrimination. .  
 
Au Canada, malgré l’importance accordée au niveau de scolarité et à l’expérience professionnelle 
dans la sélection des candidats à l’immigration, très peu d’études empiriques ont porté 
spécifiquement sur l’importance et les déterminants de la déqualification ou sur sa persistance. À 
partir de données de recensement, Boyd et Thomas (2002) se penchent sur la déqualification 
subie par les ingénieurs immigrés15 au Canada, et constatent que celle-ci est beaucoup plus élevée 
pour ceux qui proviennent de certaines régions d’origine. Leur analyse les conduits à conclure 

                                                 
15 Les données utilisées sont relatives uniquement aux hommes 
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que cette déqualification ne peut s’expliquer par les différences de capital humain entre les divers 
groupes comparés et que ses causes sont complexes. Galarneau et Morissette (2008) montrent que 
certaines variables accentuent le risque de déqualification et que ce risque demeure substantiel 
même après un certain nombre d’années passées au Canada. Ils mettent en évidence le rôle 
déterminant de la région d’origine (surtout Asie du Sud et du Sud-est), d’une langue maternelle 
étrangère, de l’appartenance à une minorité visible et du sexe. Ils observent aussi que pour 
plusieurs personnes immigrées, la déqualification est un phénomène durable, ce qui pourrait 
s’expliquer par l’érosion des compétences. 
 
En fait, il est logique de penser que si, au moment de son arrivée, un immigré n’a pas obtenu 
rapidement un emploi correspondant à ses qualifications, celles-ci risquent de perdre de plus en 
plus de valeur au fil du temps. Si l’on se fie à une analyse effectuée en Australie (Mavromaras et 
al. 2007) sur le lien entre les changements d’emploi et la déqualification, le fait pour un employé 
fortement déqualifié de quitter volontairement son emploi ne lui permet pas d’améliorer sa 
situation. Les auteurs ont constaté que seulement 1/5 de ceux qui quittaient volontairement un 
emploi peu qualifié étaient parvenus, quatre ans plus tard, à trouver un emploi qualifié. Il se crée 
en quelque sorte un cercle vicieux et une situation de déqualification de longue durée à laquelle 
les personnes immigrées sont particulièrement exposées. 
 
En résumé, on peut retenir des études précédentes que les personnes immigrées connaissent une 
incidence non négligeable et durable de la déqualification. Cette situation se reflète dans une 
moindre rentabilité de leurs diplômes étrangers comparativement à la population native. Certaines 
variables sont associées à un risque de déqualification plus élevé, notamment la région d’origine, 
la langue maternelle ou le champ de spécialisation. Un facteur qui ressort cependant comme 
majeur est le genre, puisque la presque totalité des données et des analyses indique que les 
femmes sont particulièrement vulnérables à la déqualification.  
 
Cependant malgré ces résultats très intéressants, ces études n’expliquent pas comment la 
déqualification se produit; à la limite, on pourrait même parler du processus de déqualification 
comme d’un «trou noir». Dans la plupart des recherches relatives à la rentabilité des diplômes 
étrangers ou à la non correspondance entre les diplômes étrangers et les emplois occupés par les 
personnes immigrées, la durée est abordée sous l’angle d’une comparaison entre deux ou trois 
points dans le temps; la valeur de certaines variables est alors comparée d’un point à l’autre avec 
l’incidence de la déqualification. Il s’agit d’une approche de statique comparative qui ne nous 
permet pas de saisir la dynamique de la déqualification, notamment le rôle des divers acteurs 
concernés ainsi que l’influence de variables institutionnelles. Constater que la situation des 
immigrés et des natifs converge ou non au bout de cinq ou dix ans est une information certes utile 
mais insuffisante.  
 
2.1.2 La déqualification des immigrées: une question complexe 
 

! Le caractère multidimensionnel des causes de la déqualification 
 

Les analyses de la déqualification au plan agrégé, malgré la mise en évidence du genre comme 
l’un des facteurs déterminants, ne permettent pas de comprendre pourquoi les femmes immigrées 
en sont davantage affectées. En fait, l’important est de comprendre pourquoi et comment 
certaines immigrées se déqualifient et d’autres par contre y échappent. Bien que certains auteurs 
évoquent le rôle des obligations familiales ou la discrimination en fonction du genre sur le 
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marché du travail, les processus par lesquels ces variables exercent leur influence, les interactions 
entre elles, le rôle joué par le contexte institutionnel demeurent peu explorés. Pour éclairer ces 
questions, nous avons eu recours à une autre série de travaux portant spécifiquement sur 
l’intégration professionnelle des immigrées, notamment leur déqualification, et basées le plus 
souvent sur des études de cas.  
 
Un premier résultat qui ressort très clairement de ces études est le caractère multidimensionnel de 
la déqualification des immigrées. Dans un article portant sur la situation professionnelle de 
cinquante immigrées d’origine africaine établies au Canada anglais, Elador-Idemudia (1999) a 
mis en évidence le très large éventail d’obstacles qu’elles rencontrent incluant la non- 
reconnaissance des diplômes étrangers, la difficulté d’obtenir des cours d’anglais, le manque de 
disponibilité de services de garde ainsi que les critères d’embauche des employeurs. Les 
recherches de Salaff et Greve (2003) portant sur des couples scientifiques chinois établis au 
Canada concluent qu’une approche institutionnelle prenant en compte le système d’accréditation 
professionnelle, le système d’emploi, les structures familiales, ainsi que les politiques et pratiques 
gouvernementales en matière d’immigration et d’intégration, est indispensable pour comprendre 
l’inégalité professionnelle subie par les immigrées. Man (2004) a étudié les causes de la 
déqualification d’immigrées hautement qualifiées ayant quitté la Chine continentale ou Hong-
Kong pour s’établir à Toronto. Ses résultats indiquent que leur déqualification découle d’un 
ensemble de facteurs, notamment le système d’accréditation professionnelle, les pratiques des 
employeurs, leur rôle au sein de la famille et les exigences que cela leur impose. Nedelcu (2004) 
dans une analyse des stratégies mises en œuvre par les immigrées roumaines établies à Toronto 
souligne la complexité des facteurs en jeu : pratiques des employeurs, coûts des formations, 
procédures d’équivalence des diplômes, accès à l’information sur le marché du travail. Rojas-
Viger (2006) analyse l’insertion professionnelle des immigrées latino-américaines hautement 
qualifiées, à Montréal et note qu’une multitude d’acteurs, État, corporations professionnelles, 
universités, employeurs, peut bloquer ou au contraire soutenir les stratégies d’insertion 
professionnelle des immigrées notamment dans les professions de type universitaire.  
 
Ailleurs, Purkayastha (2005) a étudié les trajectoires professionnelles des immigrées hautement 
qualifiées originaires d’Asie du Sud établies aux États-Unis. Selon elle, les approches qui se 
concentrent sur l’influence d’un ou deux facteurs, tels que les obligations familiales ou le 
processus d’accréditation appauvrissent l’analyse et ne permettent pas de bien comprendre toute 
la complexité de l’insertion professionnelle des immigrées. Deux études relatives aux immigrées 
hautement qualifiées en Suisse (Chicha et Deraedt 2009; Riano et Baghdadi 2007) vont 
également dans le même sens. À partir d’entrevues avec 57 immigrées universitaires établies en 
Suisse alémanique, Riano et Baghdadi analysent les divers obstacles qui entravent leur intégration 
dans des emplois correspondant à leurs qualifications. Ces auteures constatent que, dans plusieurs 
cas, les stratégies professionnelles de ces immigrées sont contrariées par les politiques 
d’immigration, les obligations familiales, l’obtention de la reconnaissance des diplômes étrangers 
ainsi que l’accès à la formation. Dans leur étude portant sur les immigrées hautement qualifiées à 
Genève, Chicha et Deraedt constatent que le degré de déqualification subie dépend du type de 
permis de séjour, de la reconnaissance des diplômes étrangers, des possibilités de requalification 
et de la stratégie familiale.  
 
On peut retenir de ce bref panorama que quelles que soient la région d’origine des immigrées ou 
leur région d’accueil, elles font face à une multitude d’obstacles assez semblables. Quatre types 
d’obstacles reviennent dans toutes les études :  
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- les stratégies et les obligations familiales. 
- la non reconnaissance des qualifications étrangères 
- les difficultés d’accès à la formation aux fins de requalification  
- les pratiques discriminatoires des entreprises 

 
! L’intérêt d’une approche dynamique 
 

Contrairement aux études économétriques mentionnées dans les sections précédentes qui mettent 
l’accent sur les indicateurs de résultats pour illustrer la déqualification ou l’inégalité des 
immigrées, les approches qualitatives adoptent une perspective dynamique et mettent l’accent sur 
le processus qui mène à ces résultats. (Tastsoglou et Miedema 2005; Tastsoglou et Preston 2006) 
Ce processus est marqué par des interactions entre les divers acteurs, leurs pratiques et leurs 
comportements. Salaff et Greve (2003) montrent comment pour certaines des immigrées 
rencontrées, les responsabilités familiales les amènent à accepter des emplois précaires et 
comment cette situation est amplifiée par les difficultés qu’elles rencontrent pour obtenir la 
reconnaissance de leurs diplômes étrangers. Man (2004) explique également comment le cumul 
des barrières érigées par divers acteurs finit par marginaliser les immigrées chinoises hautement 
qualifiées qui font l’objet de son étude. Selon Purkayastha (2005), à chaque stade de leur 
insertion les immigrées rencontrent des obstacles qui se combinent et accroissent l’inégalité. 
Ainsi, dans le cas des immigrées d’Asie du Sud qu’elle a rencontrées, les multiples exigences 
familiales, notamment le travail de «care», combinées aux difficultés rencontrées dans les milieux 
de travail, les enferment dans une situation d’inégalité persistante. Chicha et Deraedt (2009), dans 
leur analyse des trajectoires professionnelles des immigrées depuis leur arrivée en Suisse, ont 
noté que celles qui ont subi une très forte déqualification sont également devenues, au fil des 
années, prisonnières d’un ensemble d’obstacles de diverse nature.  
 

! Cumul ou intersectionnalité des discriminations? 
 

La perspective multidimensionnelle et dynamique semble donc essentielle pour analyser la 
déqualification des immigrées, mais elle n’est pas suffisante pour expliquer l’incidence plus 
élevée de la déqualification chez les femmes immigrées, comparativement aux hommes immigrés 
ou aux femmes non immigrées ayant le même niveau de scolarité. Selon les études de cas 
examinées, cette plus grande vulnérabilité s’expliquerait par les discriminations croisées en 
fonction du genre, de l’origine étrangère, de l’appartenance ethnique ou raciale, ainsi que d’autres 
critères. Ces discriminations imprègnent les pratiques, les comportements et les règles adoptés par 
les divers acteurs, notamment, l’État, les employeurs, les associations professionnelles, les 
universités ou encore la famille immigrée. Les divers systèmes - orientation professionnelle, 
emploi, formation continue - généralement conçus en fonction des caractéristiques de la 
population majoritaire, auraient un effet d’exclusion sur les immigrées. De plus, celles-ci seraient 
fréquemment confrontées à des préjugés et des stéréotypes combinant genre, état civil, origine 
étrangère, appartenance raciale, langue, etc. 
 
Cette combinaison de plusieurs motifs de discrimination est désignée sous l’expression de 
discrimination intersectionnelle (Makonnen 2002). Ce concept a été initialement forgé par 
Crenshaw (1993) afin de mieux expliquer la situation des femmes d’origine afro-américaines qui: 
 

(…) ne pouvaient se reconnaître dans les obstacles et préjugés auxquels étaient 
confrontées les femmes blanches, ni dans les obstacles et préjugés que subissaient les 
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hommes noirs. Les discriminations qu’elles rencontraient n’étaient pas la somme des 
discriminations de sexe et de «race», mais une discrimination d’un troisième type, 
qualitativement différente, plutôt que quantitativement différente. (Lanquetin 2009; 102)  

 
L’inégalité des immigrées sur le marché du travail ne résulterait pas simplement de l’addition des 
désavantages dus au genre féminin et de ceux dus à l’origine étrangère, mais seraient d’une autre 
nature. Comme le soulignent Browne et Misra (2003; 487): 
 

(…) the emphasis on the intersection of race, class, and gender (…) moves beyond simply 
including race in research on gender or including gender in studies of race. 
Intersectional approaches maintain that gender and race are not independent analytic 
categories that can simply be added together. 

 
Un des intérêts de l’approche intersectionnelle, comme l’observe Makonnen (2002), est d’attirer 
l’attention sur la situation de petits groupes qui en raison de leur taille ont peu de pouvoir 
politique et de permettre ainsi d’élaborer des outils et des politiques tenant compte de leurs 
besoins.16 Elle amène à réaliser que pour répondre aux besoins des immigrées il n’est pas 
approprié de juxtaposer les mesures destinées aux hommes immigrés à celles conçues pour les 
femmes natives, car la situation qu’elles vivent soulève des problèmes d’un autre ordre. 
 
Aujourd’hui le concept de discrimination intersectionnelle, devenu très populaire, est souvent 
utilisé à tort par des chercheurs simplement pour désigner la présence de deux ou plusieurs 
critères de discrimination. Or comme le reconnaissent deux chercheures ayant approfondi la 
question, il reste encore beaucoup de travail à faire pour mieux le préciser : 
 

There are many theoretical, conceptual, and methodological challenges to using an 
intersectional approach. Intersections involve multiple comparisons and 
multidimensional conceptualizations that can be difficult to comprehend. (…) We must 
construct new theories that more sufficiently address the complex processes through 
which social categories influence economic fortunes. To this end, there is much work to 
be done, both in terms of theorizing and research. (Browne et Misra 2003; 506)  

 
Il est donc nécessaire de faire preuve de prudence dans l’utilisation de cette expression et de ne 
pas l’appliquer automatiquement dès que l’on observe plus d’un motif de discrimination. Les 
critères qui permettent de tracer une frontière entre cumul et intersectionnalité ne sont pas encore 
bien établis (Makonnen 2002).  
 
En résumé, l’analyse de cette section suggère que la moindre rentabilité des diplômes des 
personnes immigrées ne peut être expliquée dans le cadre de la théorie du capital humain, 
quoique certains éléments puissent être utiles pour éclairer la situation, tel que le manque 
d’informations destinées tant aux personnes immigrées qu’aux autres acteurs qui influencent leur 
intégration. Il est aussi important d’élargir la définition des qualifications en y ajoutant des 
                                                 
16 On pourrait déplorer à titre d’exemple le fait que les femmes des minorités visibles ne soient pas considérées comme 
un groupe distinct dans les programmes d’accès à l’égalité ou d’équité en emploi, ce qui les empêche d’en bénéficier au 
même titre que les femmes non membres de minorités visibles et les hommes des minorités visibles. Selon Hum et 
Simpson (2003) il faut cependant éviter de tomber dans l’excès inverse en adaptant les politiques à la multiplicité de 
petits groupes qui pourraient être identifiés par une approche intersectionnelle . 
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éléments négligés jusqu’ici. Cependant, cette théorie ne permet pas de comprendre pourquoi la 
déqualification est aussi importante et durable, notamment pour les immigrées. 
 
L’analyse de plusieurs études de cas portant sur la situation spécifique des immigrées suggère 
plutôt d’analyser la déqualification comme un phénomène de nature systémique résultant des 
interactions entre les pratiques, les décisions et les comportements de divers acteurs, notamment 
l’État, les entreprises, les corporations professionnelles, les institutions d’enseignement ainsi que 
l’unité familiale. Ces pratiques, décisions et comportements peuvent avoir des effets 
préjudiciables sur les immigrées en raison de la présence de critères de discrimination tels que le 
sexe, l’origine étrangère, l’appartenance à une minorité visible, l’état civil, la langue ou la 
religion (Chicha-Pontbriand 1989).  
 
Dans les sections qui suivent, nous examinerons les recherches ayant trait à l’impact sur les 
immigrées de quatre séries de facteurs interdépendants, soit : 

- les stratégies de l’unité familiale immigrée 
- la non reconnaissance des qualifications étrangères 
- les difficultés d’accès à la formation aux fins de réorientation professionnelle  
- les pratiques discriminatoires des entreprises 

 
 2.2 Les stratégies de l’unité familiale immigrée  
 
Les stratégies de l’unité familiale immigrée ont trait à la décision du couple relative à l’insertion 
professionnelle dans le pays d’accueil. Lequel des deux conjoints aura priorité pour entreprendre 
le long processus de reconnaissance des diplômes, suivre des cours de langue ou une formation 
d’appoint? La réponse à cette question a également, en principe du moins, des répercussions sur 
la division des tâches domestiques qui devra s’adapter à la stratégie choisie. Trois types de 
stratégies sont observés par les auteurs : la plus fréquente est celle qui donne prééminence à 
l’homme dans l’actualisation de son capital humain. Une stratégie qui vient en deuxième est dite 
neutre, car elle donne un poids égal aux deux conjoints, alors que celle qui semble la moins 
fréquente et se rencontre dans des cas exceptionnels donne la priorité à la femme. Comme le 
notent Salaff et Greve (2004; 157) 
 

Most commonly, the wife’s career is placed second. Without a way to care for a child, 
longer to go to upgrade her degree, wives are more likely to work at low-paying jobs. 
They shape their job search around their responsibilities to the home and hence their 
child’s age figures in couples’ plans. 
 

Dans un tel cas, l’intégration professionnelle de la femme peut être retardée ce qui risque de 
rendre désuètes les qualifications acquises dans le pays d’origine.  
 

! Priorité de carrière au pays d’accueil  
 

Cette stratégie répond-elle à des impératifs économiques ou reflète-t-elle plutôt le rôle 
traditionnel de la femme? Si l’on se réfère à la théorie du capital humain, la décision de 
privilégier un des partenaires est basée sur la recherche de la maximisation du revenu global de la 
famille. Les hommes, ayant en général des gains de travail plus élevés, auront donc priorité. Dans 
le cas où c’est la femme qui a une plus grande capacité de gagner, ce sera elle qui aura priorité. 
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La stratégie choisie ne serait pas fonction du sexe mais plutôt des gains escomptés par chaque 
conjoint (Cobb-Clark et al. 2005). 
 
À l’opposé des prédictions de la théorie du capital humain, les explications de nature 
sociologique proposent une explication différente quant à la stratégie de l’unité familiale 
immigrée et soulignent le rôle de l’idéologie relative aux rôles de genre au sein du couple. Les 
hommes et les femmes remplissent différents rôles au sein de la famille : principal gagne pain 
pour l’un, principale responsable des tâches familiales pour l’autre. Comme le notent Shauman et 
Noonan (2007; 1737): 
 

According to gender-role theory, men and women's roles within the family are not 
interchangeable; therefore the costs and benefits of migration will not be calculated in 
the same way for women and men, as is assumed in the neoclassical microeconomic 
model 

 
Les résultats des recherches de ces auteures les conduisent à invalider l’hypothèse d’une stratégie 
familiale fondée sur la théorie du capital humain. Une étude réalisée par Cooke (2008) va dans le 
même sens et montre justement, que dans la plupart des cas, les stratégies sont dominées 
uniquement par les caractéristiques professionnelles du mari quelles que soient celles de sa 
conjointe. Celles de l’épouse sont prises en compte uniquement lorsque les deux conjoints 
partagent des valeurs égalitaires.  
 
Au Québec, comme au Canada, un facteur qui vient renforcer le rôle du mari comme principal 
gagne-pain se trouve dans les règlements relatifs à l’obtention du permis d’immigrer en tant que 
travailleur qualifié (Chouakri 2004). En effet, lorsqu’il s’agit d’un couple, il faut identifier un 
demandeur principal, généralement le mari, et un demandeur secondaire, généralement l’épouse, 
dont les caractéristiques en termes de capital humain comptent de façon accessoire. Dès avant 
l’arrivée au Canada ce type de catégorisation renforce la préséance du mari en matière d’insertion 
professionnelle. Cela est à rapprocher probablement avec les résultats de Godin (2004) qui 
souligne la contre-performance des personnes ayant immigré sous le statut de conjoint.   
 
Selon Ghazal et Read (2007) un autre facteur à prendre en considération a trait aux valeurs 
culturelles. La théorie du capital humain ignore cet aspect et ne permet pas d’expliquer les 
variations observées dans la participation au marché du travail selon l’origine. Leur étude, 
réalisée aux États-Unis, leur a permis de constater que les immigrées mariées hautement 
qualifiées, originaires notamment de l’Inde ou des pays arabes, avaient un taux d’activité 
nettement plus faible que celles originaires de Cuba ou de Porto-Rico, et ce pour un revenu 
familial net comparable.  
 
Ce type de stratégie aboutit inévitablement à défavoriser les femmes sur le plan de l’insertion 
professionnelle dans le pays d’accueil en raison de leur double identité d’immigrée et ce celle 
d’épouse :  
 

There is overwhelming empirical evidence that family migration generally harms 
the employment and earnings of married women, even among women who should be 
benefiting from migration, that bearing children multiplies the effect, and that underlying 
this seemingly economically irrational decision-making are the gender role beliefs of 
husbands and wives.(Cooke 2008; 172) 
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Cette observation recoupe les résultats de Cardu et Sanschagrin (2002) qui constatent que le fait 
pour les immigrées de donner priorité à leur conjoint retarde leur insertion sociale et 
professionnelle. Chicha et Deraedt (2009) ont également observé que seules les immigrées vivant 
au sein d’un couple ayant des valeurs égalitaires ou celles arrivées seules en Suisse avaient pu 
éviter la déqualification.  
 
Dans un petit nombre de cas, des auteurs ont noté une inversion des rôles de genre. Par exemple, 
Espiritu dans une étude portant sur les infirmières philippines ayant émigré aux États-Unis, a noté 
que certaines d’entre elles étaient devenues le principal gagne-pain de la famille et que le mari 
n’avait alors qu’un rôle économique marginal. La résistance du mari à l’inversion des rôles et la 
dévalorisation qu’il en a ressenti ont créé énormément de stress dans les familles; certains d’entre 
eux ont même songé retourner au pays d’origine sans leur famille. Selon Espiritu, les cas étudiés 
démontrent qu’il est faux de croire qu’à mesure que le salaire d’une femme augmente son autorité 
et son statut au sein de la famille augmentent sine qua non.  
 

! Présence de jeunes enfants 
 

Une autre dimension majeure de la stratégie familiale a trait à la décision de retarder ou non la 
décision d’avoir des enfants. Dans la mesure où les familles émigrent avec des enfants en bas âge 
ou en ont peu après leur arrivée au pays d’accueil, le croisement des caractéristiques de mère, 
épouse et immigrée peuvent constituer un obstacle à une bonne intégration professionnelle des 
femmes. À contrario, comme le notent Riano et Baghdadi, (2007; 17) dans leur étude sur des 
immigrées hautement qualifiées en Suisse : 
 

Some of the women participating in this study realize the importance of taking action in 
the realm of family planning and gender arrangements if they are to advance 
professionally. Postponing having children, limiting their number, sharing childcare 
responsibilities with their partners, or deciding to have no children at all have been 
decisive factors in their success stories17 Such strategies have been mostly used by the 
younger, more recently arrived women, but also at times by older women whose 
husbands value the professional advancement of their wives(…).  

 
L’étude de Chicha et Deraedt (2009) montre que 65% des immigrées les plus déqualifiées étaient 
arrivées en Suisse avec des enfants en bas âge alors que ce chiffre atteignait seulement 14% pour 
celles qui n’ont subi aucune déqualification. Selon Dumont et Isoppo (2005) il semblerait que la 
présence d’enfants en bas âge affecte la participation des immigrées, en raison notamment d’un 
accès difficile aux services de garde. Dans un certain nombre de pays d’accueil, ceux-ci sont soit 
très coûteux, soit rationnés ou encore peu adaptés aux besoins des mères immigrées en terme 
d’horaires ou de localisation géographique. (Chicha et Deraedt 2009; Raghuram et Kofman 
2004).  
 

! Les tâches domestiques 
 

Le changement d’environnement social et culturel entraîne également des modifications dans 
l’ampleur et la nature des responsabilités familiales des mères de famille (Cardu et Sanschagrin 

                                                 
17 C’est nous qui soulignons.  
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2002; Raghuram et Kofman 2004). Dans leur pays d’origine plusieurs immigrées déléguaient les 
diverses tâches ménagères à des travailleuses domestiques et partageaient la garde des enfants 
avec la famille élargie. Le changement radical qu’elles doivent accomplir au pays d’accueil 
dessert nettement leur insertion sur le marché du travail alors qu’il n’a que peu d’effets sur la 
carrière du mari.  
 
D’autres études ont montré également que de nouvelles responsabilités familiales incombent aux 
mères en raison même de l’immigration (Cooke 2007; Purkayastha 2005) L’intégration sociale 
des enfants dans un nouveau pays, aussi bien à l’école que dans le voisinage, exige temps et 
attention. Selon Purkayastha (2005; 183): 
 

The need for care work that ensure smooth transitions of families involve rebuilding 
family and community networks along with a variety of other less visible enabling tasks 
typically become part of women’s responsibility .  

 
Dans l’ensemble on peut donc conclure que la stratégie de l’unité familiale immigrée risque de 
nuire à l’insertion professionnelle de la femme, en faisant passer sa carrière en second et en lui 
laissant la grande partie des responsabilités familiales qui, en même temps, prennent plus 
d’ampleur. De plus, l’immigrée ne peut facilement externaliser les tâches de prise en charge des 
enfants en raison d’un accès difficile à des services de garde de qualité, à un tarif abordable. On 
voit donc ici le rôle important que peut avoir un système public de garderies accessibles et à coût 
modique (Raghuram et Kofman 2004; Chicha et Deraedt 2009). 
 
2.3 La reconnaissance des diplômes étrangers 
 
La difficile reconnaissance des diplômes étrangers est considérée comme l’une des principales 
causes de la déqualification qui touche la population immigrée (Boyd et Thomas 2002; Reitz 
2007; Wald et Fang 2008). Le débat relatif à la reconnaissance des diplômes étrangers tourne 
essentiellement autour de la question de savoir si les difficultés rencontrées par la population 
immigrée sont justifiées ou si elles sont plutôt dues à des pratiques discriminatoires de la part des 
divers acteurs. Selon une approche basée sur le capital humain, les difficultés rencontrées par la 
population immigrée seraient dues aux différences de qualité. Par exemple selon Sweetman 
(2004), les diplômes obtenus dans certains pays seraient de qualité moindre que ceux obtenus 
dans les mêmes disciplines au Canada. L’auteur s’appuie sur les résultats de tests de compétences 
des étudiants de divers pays, et établit un lien direct entre le score obtenu à ces tests et la qualité 
des diplômes du pays. Selon, Reitz (2007) ces conclusions doivent être nuancées, car cette 
relation ne peut être automatiquement généralisée à toutes les personnes immigrées provenant 
d’un pays donné. En effet ces dernières ne sont pas représentatives de la moyenne des diplômés 
de leur pays puisqu’elles ont fait l’objet d’une sélection. De plus, obtenir un diplôme universitaire 
dans un pays où le niveau d’éducation est faible pourrait être un signe de meilleures capacités 
intellectuelles que dans un pays, comme le Canada, où la formation universitaire est largement 
répandue  
 
La non reconnaissance des diplômes pourrait aussi s’expliquer par le fait que le contenu des 
formations étrangères est influencé par des facteurs socioculturels et technologiques, ce qui se 
traduit par des façons différentes d’organiser le travail ou d’analyser les problèmes Ceci 
expliquerait la non transférabilité des diplômes étrangers dans le pays d’accueil et la nécessité de 
reprendre au moins une partie de la formation (Boyd et Thomas 2002).  
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Ces explications permettent de comprendre les difficultés de faire reconnaitre les qualifications 
étrangères, mais elles sont jugées incomplètes. Des études font ressortir l’influence déterminante 
de deux types d’obstacles généralement ignorés dans les analyses basées sur la théorie du capital 
humain : 

- les pratiques et règles des divers acteurs du domaine, État, corporations professionnelles 
et autres. 

- les comportements et pratiques empreints de préjugés et de stéréotypes sexistes ou 
racistes.  

 
Bauder (2003; 702) explique la présence de barrières discriminatoires par le protectionnisme 
inhérent aux systèmes d’accréditation professionnelle, notamment dans les professions 
relativement prestigieuses du domaine médical. Afin de pouvoir conserver ce statut, les ordres 
professionnels adopteraient des règles ayant un effet d’exclusion sur tous ceux qui ne partagent 
pas la même appartenance sociale ou démographique qu’eux, notamment la population 
immigrée : 
 

(…) Canadian professional organizations—supported by federal and provincial 
legislation—enforce the reproduction of their own members through the differential 
treatment of foreign and Canadian-educated workers. Rigorous certification systems 
favour individuals with Canadian education, training and experience, and disadvantage 
immigrants 

 
Les impacts discriminatoires peuvent aussi résulter de règles et pratiques conçues pour les natifs 
et appliquées telles quelles aux personnes immigrées. On peut prendre comme exemple ici les 
règles d’un certain nombre d’ordres professionnels qui exigent que les candidats diplômés à 
l’étranger, ayant plusieurs années d’expérience, se plient aux mêmes exigences que les jeunes 
étudiants du pays n’ayant aucune expérience professionnelle. Comme le souligne Hachimi Alaoui 
(2006; 115) qui a analysé la situation d’immigrés algériens établis à Montréal : 
 

(…) s’immerger dans le monde estudiantin, après des années de pratique, ne va pas de 
soi. Devenus praticiens, ces Algériens ont transformé la théorie et les connaissances 
scientifiques acquises lors de leur formation initiale en une technique et un savoir-faire. 
L’expérience consolidée par des années de pratique a pris le dessus sur la connaissance 
livresque et théorique. De fait, la compétition avec des étudiants, de surcroît plus jeunes, 
leur semble inégale. 

 
Le processus d’accréditation, dans bien des cas, exige aussi que les diplômés de l’étranger qui 
souhaitent pratiquer au pays aient accumulé un certain nombre d’années d’expérience pertinente 
avant d’émigrer. Une telle exigence pourrait avoir un effet discriminatoire sur les immigrées dans 
la mesure où dans leur pays d’origine, une discrimination dans l’accès des femmes à certains 
types d’emploi les empêchait d’obtenir une expérience suffisante. On peut penser ici à des 
emplois d’ingénieurs, de médecins, de géologues où, dans certains pays, les femmes sont encore 
très minoritaires ou difficilement acceptées. Elles ont donc de la difficulté à répondre aux 
exigences d’expérience professionnelle adéquate exigée par certains ordres. (Iredale 2005). On 
trouve ici une illustration des effets croisés du fait d’être femme et immigrée. 
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Les obstacles sont aggravés par le manque de cohérence entre les pratiques et les décisions des 
divers acteurs. Rojas-Viger (2006) rapporte les propos d’immigrées latino-américaines hautement 
qualifiées qui sont désorientées devant les évaluations contradictoires de leurs diplômes étrangers.  
 
Le processus d’évaluation des qualifications étrangères peut également avoir un impact 
discriminatoire direct en raison des préjugés et des stéréotypes liés au pays d’origine des 
immigrés. (Boyd et Thomas 2002; Buzdugan et Halli 2003; Li 2001; Slade 2003). Selon Esses et 
al. (2006), deux facteurs peuvent expliquer l’emprise des préjugés, le premier est le manque 
d’informations au sujet des diplômes étrangers : l’ambigüité qui entoure leur contenu et leur 
qualité forcent les responsables à faire des évaluations plus ou moins subjectives; le second, est le 
fait que les idées préconçues au sujet des ressortissants de certaines régions, peut faire craindre 
aux évaluateurs un manque de compétences et une inaptitude à réussir les différentes étapes de 
requalification ou à s’intégrer plus tard dans la profession. Les préjugés que les divers 
responsables ont à l’égard des personnes originaires de certains pays risquent ainsi de donner lieu 
à des décisions discriminatoires. Selon ces auteurs, afin de comprendre les causes de la 
dévaluation des qualifications acquises à l’étranger, il est indispensable d’élargir la perspective 
d’analyse et d’y inclure des variables de nature psychosociale. 
 
Le risque discriminatoire est accentué pour les immigrées lorsque les examens comportent un 
aspect pratique ou clinique. Dans des domaines non traditionnels pour les femmes au Québec, les 
évaluateurs peuvent être influencés par des stéréotypes au sujet de leur aptitude à bien performer 
dans un métier où celles-ci sont encore très minoritaires. (Iredale 2005).  
 
Finalement, les coûts directs et indirects du processus d’accréditation peuvent avoir un effet 
dissuasif. Ils sont de divers ordres : 

- temps exigé par la recherche d’information et la préparation des dossiers (CV, lettres, 
diplômes)  

- frais de traduction des diplômes  
- achats de livres et de matériel 
- frais d’étude du dossier par l’ordre professionnel concerné 
- frais d’inscription aux examens 
- manque à gagner durant la période consacrée à la préparation des examens et durant les 

stages ou internats 
 
Pour les personnes qui viennent d’arriver dans un pays étranger ces coûts sont difficiles à 
supporter. Selon Godin (2004), 43% des répondants qui devaient obtenir un permis d’exercice 
avant de pouvoir pratiquer leur profession, ont souligné que les coûts trop élevés constituaient un 
obstacle. Ceci risque d’être encore plus désavantageux pour les immigrées, surtout  si la stratégie 
familiale donne priorité à l’insertion professionnelle du conjoint.   Dans un tel cas elles risquent 
de ne disposer ni des ressources financières, ni du temps nécessaires pour effectuer le parcours 
incertain et semé d’embûches imposé par certains ordres professionnels. Comme le souligne 
Iredale (2005; 162): 
 

The most common difference between men and women in the accreditation process is that 
women frequently delay applying for recognition of their qualifications until their 
spouse/partner has completed the process. This may mean delaying the learning of the 
language of the destination in the first instance and remaining at home to attend to the 
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needs of the family as a whole. Second, if the accreditation process is costly women often 
postpone their application. 

 
Même lorsque les candidats immigrés assument les coûts ci-dessus et répondent avec succès aux 
exigences qui leur sont imposées, ils n’ont aucune certitude de décrocher le permis d’exercer leur 
profession (Rojas-Viger 2006). Cette incertitude a pour effet de décourager plusieurs d’entre eux 
à s’engager dans un processus d’équivalence comme le note Hachimi-Alaoui (2006;115) : Même 
pour les plus motivés, l’exercice est périlleux en raison de la difficulté et de l’incohérence des 
procédures 
 
En résumé, les problèmes découlant du processus de reconnaissance des diplômes ont pour effet 
d’empêcher une partie de la population immigrée de pratiquer sa profession et de la reléguer du 
fait même dans des emplois d’un moindre niveau de qualification (Bauder 2003). Les immigrées 
sont particulièrement vulnérables, car comme un certain nombre de recherches l’indiquent : 

- d’une part, la reconnaissance de leur diplôme étranger se heurte aux mêmes barrières que 
celles qui affectent les immigrés 

- d’autre part, en raison de leur sexe, des barrières spécifiques viennent s’ajouter aux 
précédentes 

- enfin, les interactions entre la stratégie familiale et les exigences du processus de 
reconnaissance, limitent encore davantage les possibilités qu’elles ont d’exercer leur 
profession d’origine. 

 
2.4 Formation continue et réorientation de carrière. 
 
Compte tenu de la difficulté de faire reconnaître les diplômes étrangers, une option que beaucoup 
de personnes immigrées choisissent est d’acquérir un diplôme du pays d’accueil dans le but de 
bien s’intégrer sur le marché du travail. Deux questions se posent à ce sujet : l’une ayant trait à 
l’accès à la formation et l’autre, à sa rentabilité. Malgré l’importance de la question, une revue 
des écrits montre que seulement un petit nombre d’études a examiné la participation de la 
population immigrée à la formation continue, notamment sous l’angle de la réorientation de 
carrière. Selon Godin (2004), les requérants principaux et les conjoints participent à la formation 
dans la même proportion, soit environ 33%18. Par contre, il constate que, comparativement aux 
requérants principaux,  les conjoints (en majorité des femmes) suivent plus souvent des cours 
techniques et moins souvent des cours universitaires. 
 
Un constat assez unanime ressort des autres études examinées, soit le fait que la population 
immigrée participe beaucoup moins à la formation continue19 que la population native 
(Borkowsky et Zuchuat 2006; Dahinden et al. 2004; Gelot et Minni 2006; Hum et Simpson 2003; 
Miller 2007), et ce malgré des besoins plus criants. Ces résultats sont surprenants car, selon la 
théorie du capital humain, l’investissement en formation le long du cycle de vie sera fait tant 
qu’un profit net pourra en résulter. Le profit escompté d’études effectuées au pays d’accueil 
devrait donc inciter les personnes immigrées à s’y engager. (Bauder 2003; Chicha et Deraedt 
2009; Hum et Simpson 2003; Riano et Baghdadi 2008). Une prédiction de cette théorie est que le 
profit net de l’investissement en capital humain sera plus élevé pour ceux dont les qualifications 

                                                 
18 Ce pourcentage exclut les cours de langue. 
19 Les auteurs ne précisent pas toujours s’il s’agit d’une formation parrainée ou non par l’employeur. 
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sont déjà substantielles, ce qui est le cas pour la population immigrée sélectionnée justement pour 
cette raison. 
 

! L’accès à la formation continue 
 

Une telle approche coûts - bénéfices ne tient pas compte d’un ensemble de contraintes subies par 
la population immigrée, notamment les femmes, dans l’accès à la formation continue. Une des 
contraintes les plus importantes est représentée par le coût de la participation à la formation. 
(Chicha et Deraedt 2009). Une enquête effectuée par Grant et Nadin (2007) relève que près de la 
moitié des répondants affirment que la principale contrainte à la poursuite d’études au Canada est 
la contrainte financière. À partir d’une analyse des données de l’Enquête sur l’éducation et la 
formation des adultes au Canada de 1998, Hum et Simpson notent que cette contrainte est 
particulièrement élevée pour les immigrées : 7.3% d’entre elles considèrent que la formation est 
trop coûteuse comparativement à 3.5% des natives; pour les hommes, les chiffres sont 
respectivement de 5% et 2.5%. Cette contrainte financière ne recouvre pas seulement les frais 
d’inscription, le matériel et les livres requis mais aussi le manque à gagner. Certes des 
programmes d’études subventionnés par l’État existent, mais les conditions d’admissibilité sont 
très restrictives et les programmes proposés sont souvent courts et de niveau secondaire ou 
collégial.  
 
À cette contrainte financière à l’accès à la formation, il faut ajouter celle du temps. (Man 2004; 
Mojab 1999). Les immigrées obligées de travailler pour subvenir aux besoins de la famille alors 
que leur conjoint étudie, doivent reporter leurs études à plus tard. De plus, en raison de la 
ségrégation professionnelle selon le sexe et l’origine étrangère, plusieurs immigrées occupent des 
emplois dont les horaires sont atypiques et variables, ce qui ne leur permet pas de suivre une 
formation continue dont les horaires sont réguliers. On voit ici le résultat du croisement de 
l’origine étrangère (besoin de requalification dû à la non reconnaissance des diplômes) du genre 
(ségrégation dans des emplois atypiques) et de l’état civil (responsabilités familiales) comme le 
notent Tastsoglou et Preston (2007; 6) :  
 

The time and effort involved in traveling to jobs and training that must be scheduled 
around the hours of child care and school discourage women from participating in 
training programs, leaving them qualified only for low-wage jobs.  

 
Celles qui réussissent à participer à une formation n’ont pas toujours le temps nécessaire pour 
développer un réseau professionnel leur permettant plus tard d’avoir des informations sur les 
emplois disponibles (Rojas-Viger 2006)  
 
Une autre barrière soulignée par Hum et Simpson (2003), est le fait que les immigrées sont 
proportionnellement plus nombreuses à ne pouvoir s’inscrire à une formation parce qu’elles ne 
possèdent pas le niveau d’études préalable requis. L’enquête sur l’éducation et la formation des 
adultes ne fournit malheureusement pas d’explication au sujet de ce constat qu’il serait important 
de mieux comprendre. Mojab (1999) souligne que certaines des immigrées hautement qualifiées 
qu’elle a rencontrées ne pouvaient bien réussir à l’université par manque de maîtrise de l’anglais. 
Elles ont précisé que les cours de langue anglaise offerts à leur arrivée par le gouvernement 
étaient d’un niveau inférieur à celui requis dans l’enseignement universitaire. Rojas-Viger (2006) 
mentionne le cas d’immigrées latino-américaines qui ont constaté que leur accent, et non la 
maîtrise du français, constituait un obstacle à de bonnes évaluations académiques.  
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! La rentabilité du diplôme local 
 

En ce qui concerne la rentabilité de la formation obtenue au pays d’accueil, un certain nombre 
d’auteurs concluent un peu rapidement que les diplômes étrangers n’étant pas reconnus 
précisément en raison de leur origine, un diplôme canadien ou québécois permettra de compenser 
ce désavantage. Une telle opinion néglige le fait que certains facteurs discriminatoires 
responsables de la dévaluation des diplômes étrangers pourraient jouer également dans la 
dévaluation des diplômes locaux. Des recherches récentes ont mis en lumière la rentabilité très 
variable de la formation obtenue au pays d’accueil : selon Anisef et al. (2003), bien que 
l’obtention d’un diplôme canadien assure des gains plus élevés pour la population immigrée des 
minorités visibles, des écarts importants demeurent avec le groupe de référence20, De plus, ces 
auteurs notent que ces écarts sont plus importants dans les domaines d’études plus rémunérateurs 
comme le génie ou l’administration des affaires. Ils constatent également que, pour un même 
domaine d’études, ce sont les immigrées membres de minorités visibles qui subissent les écarts 
les plus importants par rapport au groupe de référence.  
 
Selon Duvander (2009) qui a étudié la déqualification des personnes immigrées en Suède, la 
formation réduit le risque de déqualification mais ne suffit pas à assurer l’intégration au marché 
du travail. Chicha et Deraedt (2009) constatent également que pour certaines immigrées, la 
formation en vue d’une réorientation de carrière permet de réduire le degré de déqualification 
mais ne réussit pas à l’éliminer. Parasnis et al. (2008; S138) dans une étude portant sur l’Australie 
indiquent que les diplômes australiens n’entraînent pas d’effets significatifs bénéfiques en termes 
d’intégration en emploi de la population immigrée : 
 

Despite the intentions of Australian migration policy, empirical research fails to support 
the conjecture that qualifications obtained in Australia as distinct from elsewhere lead to 
superior labour market outcomes  

 
Comment expliquer de tels résultats? Ce type de recherches étant encore peu développé, nous ne 
disposons pas de beaucoup de clés d’interprétation. Selon Anisef et al (2003; 501), au moment du 
choix de la filière d’études, les personnes immigrées ne disposeraient pas du capital culturel 
indispensable à une décision éclairée: 
 

Field of study selection requires an understanding of the particular work that a society 
values and is prepared to reward and can lead to jobs that differ in remuneration. It can 
be argued that field of study choice is an expression of cultural capital and that choices 
resulting in higher earnings among university graduates reflect a clearer grasp of the 
investment implications of making specific field of study decisions. 

 
Les contraintes de coûts mentionnées plus haut ainsi que le manque de capital culturel peuvent 
donc amener les personnes immigrées à choisir des domaines d’études sans vraiment posséder les 
éléments nécessaires à une bonne évaluation de leur impact professionnel. Elles sont également 
susceptibles d’être influencées par leur entourage ou les agences publiques ou privées auxquelles 
elles s’adressent. Or, selon une étude récente, les conseils prodigués ne permettraient une 
requalification correspondant aux capacités des candidates : 

                                                 
20 Les hommes nés au Canada et n’appartenant pas à une minorité visible 
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(…) un problème qui revient avec insistance dans les témoignages de femmes interrogées 
a trait aux traitements que leur réservent les intervenant-e-s ou agent-e-s d’emploi, ces 
derniers faisant généralement peu de différence entre la clientèle scolarisée et non 
scolarisée dans la prestation des services. Alors que ces femmes sont pour la plupart très 
scolarisées, les informations transmises ainsi que les formations qui leur sont offertes 
semblent plutôt destinées à une clientèle moins scolarisée. (Action Travail des Femmes 
2008; 9)  

 
Un système d’orientation professionnelle fragmenté entre plusieurs instances et peu adapté aux 
besoins des immigrées finit par conduire certaines d’entre elles vers des ghettos d’emplois 
féminins peu qualifiés.  
 
L’analyse de la réorientation professionnelle des immigrées au moyen de la formation montre 
qu’il s’agit d’une question beaucoup plus complexe qu’il ne le semble à première vue. Dans leur 
accès à la formation puis dans sa valorisation sur le marché du travail, les immigrées, en raison de 
leur triple ou quadruple identité selon le cas, d’étrangères, membres de minorités visibles, 
conjointes ou mères, rencontrent de nombreux obstacles qui contribuent à limiter sérieusement 
leurs chances de succès.  
 
2.5 Discrimination en milieu de travail  
 
La difficulté de faire reconnaître les diplômes étrangers par les ordres professionnels et les 
institutions d’enseignement, les obstacles à la formation continue et à la réorientation 
professionnelle, la stratégie familiale qui donne priorité à la carrière du conjoint, forment un 
entonnoir qui conduit des immigrées hautement qualifiées vers une marginalisation 
professionnelle. Le rôle des employeurs dans ce processus de déqualification est central, car ils 
peuvent aussi bien la réduire que l’accentuer au point de la rendre permanente.  
 
Comme nous l’avons déjà indiqué, plusieurs recherches comparant la population native et la 
population immigrée ont noté qu’une partie de l’inégalité vécue par cette dernière était liée à la 
région d’origine, à l’appartenance à une minorité visible, au genre ou à la langue, l’écart résiduel 
constaté pouvant être dû à des facteurs non mesurables, incluant les discriminations (Adamuti-
Trache et Sweet 2005 ; Beach and Worswick 1993; Li 2001; Piché et al. 2002 ; Pendakur et 
Pendakur 2002; 2007 ; Reitz 2005; 2007).  
 
Selon la théorie du capital humain la discrimination par les employeurs ne peut pas durer (Becker 
1971). Dans un marché compétitif où les travailleurs sont rétribués selon leur productivité 
marginale, les employeurs qui font de la discrimination se conduisent de façon non rationnelle. 
En effet, en se privant d’une main-d’œuvre productive (femmes, minorités visibles, immigrés) 
qu’ils peuvent rémunérer au prix du marché, ils sont forcés de hausser les salaires pour attirer la 
main-d’œuvre du groupe préféré (en général, les hommes blancs natifs). En raison de coûts de 
production plus élevés que leurs concurrents qui ne font pas de discrimination, ces employeurs 
finiront par faire faillite et disparaîtront. En somme, dans le marché concurrentiel «idéal» de la 
théorie du capital humain, la discrimination ne peut profiter, à long terme, aux employeurs 
 
Les prédictions de cette approche théorique sont difficiles à concilier avec la persistance de la 
discrimination bien documentée dans la jurisprudence et dans les recherches scientifiques. 
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observée. Cette discrimination qui s’observe dans l’accès à l’emploi, la mobilité professionnelle, 
les salaires ou les conditions de travail est souvent complexe. Traditionnellement, les concepts de 
discrimination directe et indirecte ont été utilisés pour différencier deux types de situation : celle 
où la volonté d’exclure ou de désavantager s’exprime ouvertement et celle qui résulte de 
pratiques ou de règles courantes conçues pour une main-d’œuvre homogène (généralement, des 
hommes blancs non immigrés) et dont l’application peut nuire à une main-d’œuvre diversifiée. En 
pratique, discriminations directe et indirecte sont souvent imbriquées et la distinction entre elles 
revêt un caractère artificiel, comme l’a observé la Cour suprême du Canada dans le jugement 
Meiorin.  
 
L’imbrication entre ces deux formes de discrimination se manifeste aujourd’hui par ce que l’on 
appelle le racisme moderne ou le sexisme moderne (Brief et al. 2000; Plous 2003). 
Schématiquement, ces concepts sont basés sur l’argumentation suivante :  

- aujourd’hui nos sociétés sont exemptes de racisme ou de sexisme, les membres des 
minorités visibles et les femmes étant libres de toute entrave sur le marché du travail  

- le racisme et le sexisme sont d’ailleurs tout à fait répréhensibles  
- les membres des minorités visibles et les femmes revendiquent de façon excessive des 

avantages qu’ils ne méritent pas et utilisent à cette fin des tactiques déloyales  
- les gains qu’ils obtiennent ne sont pas justifiés et dénotent la complaisance des 

institutions à leur égard 
 
Les partisans de cette argumentation affirment qu’ils ne sont eux-mêmes ni racistes, ni sexistes et 
que leurs conclusions reflètent simplement des faits tout à fait objectifs. En pratique, lorsqu’ils 
sont mis dans des situations où des explications apparemment objectives sont à leur portée pour 
exclure un candidat des minorités visibles ou une femme, ils ne vont pas hésiter à s’y raccrocher.  
 
Dans cette section nous examinerons les résultats d’études relatives aux diverses étapes de l’accès 
à l’emploi des immigrées, notamment à un emploi correspondant à leurs qualifications. Le but de 
la section est d’essayer de mieux cerner les obstacles discriminatoires qu’elles rencontrent dans 
les entreprises. Nous verrons que ceux-ci, souvent sous une apparence d’exigences purement 
techniques et objectives, reflètent l’influence et la persistance de préjugés et de stéréotypes en 
fonction de divers critères de discrimination.  
 
2.5.1 Recrutement et sélection  
 

! Préjugés et stéréotypes 
 
Une donnée importante du marché du travail, qui ne se modifie que lentement, est la ségrégation 
professionnelle en fonction du genre, de l’origine nationale ou de l’appartenance à une minorité 
visible. Les immigrées partagent dans une certaine mesure la même répartition professionnelle 
que les femmes mais se retrouvent proportionnellement plus nombreuses dans le secteur 
manufacturier, les services de santé et les services personnels. Par contre, comme l’ensemble des 
femmes, on les retrouve très peu, au Canada et au Québec, dans les emplois d’ingénieurs ou 
d’informaticiens ainsi que dans les métiers de la construction. 
 
Cette ségrégation professionnelle tend à consolider les préjugés et les stéréotypes au sujet des 
aptitudes et des compétences professionnelles des femmes, en général, et des immigrées, en 
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particulier. Au plan du recrutement, comme le mentionnent Schrover et al. (2008; 534), les 
perceptions des compétences des immigrées sont influencées par des stéréotypes : 
 

(…) there is the issue of physical or innate differences between women or immigrants on 
the one hand, and indigenous men on the other. Employers see women and immigrants as 
workers who are ‘willing’, ‘fit’, ‘able’ or ‘suited’ to do badly paid and little valued work.  

 
 Les stéréotypes relatifs aux immigrées, notamment originaires de pays du Sud, s’accordent mal 
avec le profil traditionnel du candidat «idéal» que les recruteurs ont à l’esprit. Ce profil est en 
effet forgé le plus souvent à partir des caractéristiques des personnes qui ont occupé avec succès 
ce poste dans le passé. Selon Salaff et Greve (2003; 444): 
 

Professions are embedded in social structures, which consist of repeated patterns 
of behaviour, norms and expectations (…).When the qualifications of ideal workers 
become socially defined in this manner, employers often ignore those whose past career 
paths and achievements do not conform to recognisable patterns. For instance, recent 
Asian immigrants are often viewed as unsuitable for management positions that require 
leadership of local employees, and as best fit for the lower ranks of the high technology 
sector. 

 
Selon Browne et Misra (2003) les recherches montrent que lorsque le genre est croisé à d’autres 
caractéristiques telles que la race ou l’origine nationale, les recruteurs combinent spontanément 
ces deux ou trois statuts pour prévoir la performance des candidats à un poste. Les systèmes 
d’emploi étant fortement sexués, les stéréotypes relatifs à l’origine étrangère se mêlent alors de 
façon étroite à ceux qui touchent plus spécifiquement les femmes, Salaff et Greve (2003) 
constatent ainsi que les immigrées d’origine chinoise diplômées en génie, tout comme leurs 
compatriotes masculins, ne sont pas facilement acceptées dans les emplois d’ingénieur à Toronto. 
Elles sont exclues aussi des emplois techniques en génie qui sont à forte prédominance 
masculine, ce qui n’est pas le cas de leurs compatriotes masculins. En bout de ligne, en raison de 
l’intersection du genre, de l’origine étrangère et, possiblement, de l’appartenance à une minorité 
visible, elles n’ont aucune chance d’entrer dans la filière génie. Leur niveau de déqualification 
risque alors d’être encore plus élevé. En fait, comme le soulignent Raghuram (2008) et Weiner 
(2009), dans certains pays, les professions techniques ou scientifiques sont plus mixtes qu’au 
Canada. Les immigrées exerçant ces professions sont surprises en arrivant ici de constater les 
difficultés qu’ont les femmes à y être intégrées et, en tant que femmes et étrangères, elles risquent 
de voir leur candidature rapidement éliminée.  
 

! Les moyens de recrutement : le rôle des réseaux de connaissances 
 

Stéréotypes et préjugés imprègnent les moyens de recrutement et renforcent l’effet d’exclusion 
des pratiques traditionnelles. La recherche d’emploi par les candidats, de façon générale, peut se 
faire soit de façon formelle – internet, offres publiées dans les journaux ou agences d’emploi-, 
soit par candidature spontanée auprès d’employeurs, soit enfin par des moyens informels, 
notamment par les réseaux sociaux ou professionnels. Selon Behtaoui (2008) qui a examiné en 
profondeur le rôle des réseaux dans l’embauche de personnes immigrées en Suède, le recrutement 
par réseau a un double avantage pour les candidats : 

- Il leur permet l’accès à un meilleur éventail de postes que ceux qui sont accessibles par la 
voie formelle 
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- Une fois embauchés, il leur permet une meilleure intégration, puisque les employés qui 
leur ont signalé la possibilité d’emploi, peuvent leur fournir des informations très utiles 
sur leur nouveau milieu de travail. 

 
L’usage des réseaux dans l’accès à l’emploi a été étudié sous deux angles: celui de la population 
immigrée et celui des employeurs. Les résultats indiquent des divergences importantes tant dans 
les comportements adoptés que dans les objectifs recherchés. On a pu noter que la population 
immigrée avait tendance à se référer aux personnes issues du même pays ou de la même région 
pour obtenir toutes sortes d’informations, notamment sur l’accès à l’emploi (Hachimi-Alaoui 
2006; Nedelcu 2005; Salaff et Greve 2004;) :  
 

Les nouvelles arrivées ont compris l’enjeu et cherchent à s’insérer rapidement au sein 
des réseaux de co-ethniques, capables de fournir des informations et des connexions 
intéressantes. Ces ressources permettent de s’arrimer à la dynamique d’un marché qui ne 
leur est pas tout de suite compréhensible. Le handicap du manque d’expérience 
canadienne souvent exigée lors d’un premier emploi peut, par exemple, être contourné 
par la recommandation d’un co-ethnique qui travaille déjà dans l’entreprise. (Nedelcu 
2005; 38) 

 
Les effets des réseaux ethniques peuvent ainsi être favorables lorsque les compatriotes occupent 
de bons emplois. Par contre, cela n’est pas toujours le cas, comme le note Lakrouz (2006) dans 
une étude sur les immigrées hautement qualifiées œuvrant dans les manufactures de vêtement à 
Montréal. Elles obtiennent ces emplois manuels grâce aux recommandations d’immigrées du 
même groupe qui y travaillent; au bout d’une certain temps, ne pouvant prendre le risque de les 
quitter, elles deviennent déqualifiées de façon durable.  
 
Du côté des employeurs, le recrutement par réseaux d’employés déjà en place, appelé aussi 
recrutement de bouche-à-oreille, semble être une des méthodes les plus fréquentes utilisées par 
les entreprises au Québec (Chicha 1998; Chicha et Charest 2009). Selon Salaff et al. (2002) les 
entreprises voient plusieurs avantages à utiliser les réseaux de connaissances. En premier lieu, il 
s’agit d’un moyen peu coûteux; de plus, l’appartenance à un réseau professionnel connu signifie 
que les candidats sont dignes de confiance et valide indirectement leur compétence. Enfin, une 
fois en place, les candidats pourront compter sur leurs connaissances pour éviter les erreurs et 
recevoir des informations utiles à leur bonne intégration.  
 
Le recours au bouche-à-oreille par les employeurs a cependant un effet défavorable sur 
l’embauche de personnes immigrées :  
 

(…) the dark side of recruitment through social networks is particularism. Members of a 
network recruit new workers like themselves: this in turn reinforces existing patterns of 
selectivity and discrimination and penalises those without the ‘right’ contacts, regardless 
of their competence and merits. (Behtaoui 2008; 414-5)  

  
Behtaoui note un effet asymétrique selon l’origine des employés, puisque ses résultats indiquent 
que les employeurs utilisent beaucoup moins les références fournies par leurs employés immigrés 
que celles fournies par leurs employés natifs. 
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La composition professionnelle des réseaux est une condition essentielle à leur impact favorable 
ou non, Sur ce plan, les femmes seraient désavantagées, car leurs réseaux professionnels sont 
moins diversifiés et moins susceptibles d’inclure des personnes ayant des postes de 
responsabilité. (Kmec 2005) Les immigrées éprouveraient des difficultés particulières à élargir 
leur réseau professionnel en raison des obligations familiales qui leur laissent peu de temps 
disponible (George et Chaze 2009). Selon une étude citée par ces auteures, l’immigration permet 
aux hommes d’améliorer leur capital social (et humain) alors qu’elle dévaloriserait largement le 
capital social (et humain) des femmes coincées dans leur temps «libre» entre les obligations 
familiales et la participation à des activités communautaires qui en découlent. 
 
En d’autres termes les réseaux des immigrées, notamment celles qui sont membres des minorités 
visibles, pourraient renforcer de façon significative la ségrégation professionnelle selon le genre 
et l’origine nationale (Acker 2006 ; Schrover et al. 2008). Selon Behtaoui (2008; 426) un constat 
s’impose: women’s networks pay less than men.  
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! Les critères d’embauche : entre exigences techniques et discrimination 
 

o Expérience et diplôme étrangers  
 

L’embauche de personnes immigrées reflète dans une large mesure le degré d’ouverture des 
employeurs potentiels (Bolzman 2007). Cette ouverture dépend bien sûr des méthodes de 
recrutement mais aussi des critères utilisés pour sélectionner les candidats et de leur 
interprétation. Or, selon des enquêtes effectuées auprès de personnes immigrées, les employeurs 
seraient encore réticents à les embaucher. Elles mentionnent à cet effet la présence de plusieurs 
obstacles, notamment le peu d’importance accordée par les employeurs à leurs diplômes ou à leur 
expérience pré-migratoires. En effet, selon une étude du Conference Board du Canada, 44% des 
employeurs affirment qu’il existe des barrières à l’embauche de personnes immigrées possédant 
un diplôme ou une expérience acquis à l’étranger (Cowan et al. 2006). Les employeurs des petites 
entreprises étaient proportionnellement plus nombreux à admettre la présence de telles barrières. 
On peut expliquer en partie ce résultat par le manque d’outils dont disposent les employeurs pour 
établir une correspondance entre leurs besoins et les qualifications étrangères des candidats.  
 
Cependant, au-delà de cet aspect que l’on peut qualifier de technique, on peut se demander si 
cette réticence n’est pas dictée par des préjugés. Une recherche récente réalisée à Toronto est très 
révélatrice sur ce plan (Oreopoulos 2009). Des CV fictifs, au nombre de six mille, ont été 
envoyés en réponse à une large variété d’offres d’emploi affichées sur l’internet. Une partie des 
CV était supposée appartenir à des personnes immigrées provenant de Chine, d’Inde, du Pakistan 
et du Royaume-Uni. Une autre partie provenait de natifs, ayant ou non des noms à consonance 
étrangère. Les CV des personnes immigrées comprenaient diverses combinaisons : expérience 
étrangère et/ou canadienne, diplômes étrangers et/ou canadiens, etc. L’analyse des résultats a 
permis de constater que : 
 

! Les candidats ayant un nom à consonance britannique et ayant acquis leur diplôme et leur 
expérience au Canada avaient une probabilité plus de 3 fois plus élevée d’être retenus 
pour une entrevue, comparativement à ceux ayant un nom chinois, indien ou pakistanais 
et une expérience de travail et un diplôme étrangers.  

! Les candidats immigrés ayant une expérience canadienne avaient 11% plus de chances 
d’être convoqués en entrevue que ceux qui disposaient d’un CV en tous points 
comparables, à l’exception de l’expérience canadienne. 

! Parmi les candidats ayant 4 à 6 ans d’expérience canadienne, il n’y avait pas de 
différence dans le taux de convocation à une entrevue entre les candidats ayant un 
diplôme canadien et ceux qui avaient un diplôme étranger.  

! Enfin, parmi les candidats natifs, le fait d’avoir un nom à consonance britannique 
augmentait de 40% le taux de convocation à une entrevue, comparativement à ceux qui 
avaient un nom à consonance chinoise, indienne ou pakistanaise. 

 
Selon l’auteur, ces résultats reflètent un niveau élevé de discrimination à Toronto à l’égard des 
candidats ayant un nom étranger ou une expérience étrangère. Compte tenu de la similitude des 
marchés du travail et des pratiques des entreprises, il est fort probable que des résultats 
semblables seraient obtenus également à Montréal.  
 
En ce qui concerne les diplômes étrangers, certains employeurs semblent les ignorer pour les 
emplois qualifiés et les considérer contre-productifs pour les postes peu qualifiés. La 
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surqualification des personnes immigrées, parfois perçue comme menaçante par leurs éventuels 
supérieurs, les amène à dissimuler leurs diplômes (Salaff et al. 2002). Prendre prétexte de la 
surqualification pour rejeter la candidature de personnes immigrées est une pratique jugée 
discriminatoire par le Tribunal canadien des droits de la personne. Dans sa décision, il souligne 
que le refus d’embaucher un immigré (membre d’une minorité visible) dans un emploi pour 
lequel il est surqualifié, l’empêche d’obtenir ultérieurement un poste correspondant à ses 
compétences (cité par Weiner 2009). 
 
Quant à l’expérience de travail, des analyses économétriques (Goldmann et al. 2009; Green et 
Worswick 2004, Picot et Sweetman 2005) ont indiqué que l’expérience acquise à l’étranger a peu 
de valeur, notamment : 
 

(…) pour les immigrés de pays d’origine non traditionnels, le rendement économique de 
l’expérience potentielle sur le marché du travail acquise avant leur arrivée au Canada 
est pratiquement nul. (Picot et Sweetman 2005; 20) 
 

Étant donné qu’elles ne possèdent pas d’expérience canadienne, les personnes immigrées sont 
ainsi traitées comme de nouvelles venues sur le marché du travail, avec le désavantage 
supplémentaire d’être plus âgées. Selon une analyse des données de Statistique Canada, 50% des 
personnes immigrées indiquent que le manque d’expérience canadienne constitue un obstacle à 
leur embauche et 37% indiquent que c’est la non reconnaissance de l’expérience étrangère.  
 
Selon Bauder (2003), la demande d’expérience locale touche surtout les emplois qualifiés et dotés 
de conditions de travail intéressantes, alors que dans les emplois précaires, peu recherchés par la 
population native, les employeurs ne la considèrent pas comme une condition d’embauche. 
L’emploi de personnes immigrées très qualifiées dans des emplois ayant une faible rémunération 
permet d’augmenter la compétitivité des entreprises dans une économie mondialisée : 
 

The effect of employers’ insistence on Canadian experience is similar to the non 
recognition of education and credentials—namely, the devaluation of labour. Through 
the requirement of Canadian experience, employers gain access to highly qualified 
workers for substandard wages (…).In some cases; the requirement of Canadian 
experience even provides employers with eager volunteers who work for free. From a 
corporate perspective, de-skilled immigrés represent the “flexible” labour force 
Canada’s immigration legislation seeks to attract (…). (Bauder 2003; 712). 
 

La non reconnaissance de l’expérience étrangère toucherait davantage les immigrées appartenant 
aux minorités visibles (Mojab 1999), d’où une plus grande flexibilisation qui leur est imposée : 
  

The nature and extent of this ‘brain waste’ is not gender-neutral, and women may be 
particularly affected due to gender stereotyping. (Raghuram et Kofman 2004; 97)  
 

Cette incidence accrue de la flexibilisation se traduit par de faibles salaires qui reflètent, selon 
Schrover et al (2008), la perception de compétences plus faibles et de moindres besoins financiers 
des immigrées.  
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o Les compétences interpersonnelles, une barrière hautement subjective 
 

Les compétences interpersonnelles qui comprennent entre autres, la facilité de communication, la 
motivation, le dynamisme, représentent une barrière culturelle qui peut bloquer l’accès à des 
emplois exigeant la direction d’employés, le travail en équipe, ou des contacts fréquents avec des 
clients. Ces compétences sont généralement évaluées lors des entrevues de sélection, parfois par 
des mises en situation ou des simulations. Or les façons d’interagir avec des collègues ou avec le 
public varient beaucoup selon les cultures, ce qui est valorisé dans certains pays étant considéré 
comme un défaut dans d’autres. Des comportements différents peuvent être interprétés comme un 
signe d’incompétence et entraîner l’élimination de candidats immigrés (Chicha et Charest 2008; 
Chicha et Deraedt 2009 ; Moss and Tilly 1996). 
 
De nombreux organismes offrent aux personnes immigrées des formations sur les méthodes de 
recherche d’emploi, la rédaction de CV, les façons de se présenter et d’interagir lors d’entrevues 
de sélection. Malgré cela, plusieurs d’entre elles n’arrivent pas à traverser avec succès cette étape 
en raison notamment du peu d’ouverture de certains employeurs.  
 
Les compétences interpersonnelles auraient une influence surtout lorsqu’il s’agit de recrutement à 
des postes de direction, car à ce niveau les qualités personnelles telles que le leadership et le sens 
des responsabilités deviennent très importantes 
 

The requirement for managers to exercise authority over other workers may lead 
to the use of social criteria not necessarily related to managerial know-how itself, and 
perceptions of the potential effectiveness of candidates for managerial positions may be 
shaped by social characteristics seen as affecting their credibility as authority figures. 
Immigrants, particularly racial minority immigrants, may be perceived as unlikely to 
command managerial authority in the workplace. As a result, they may encounter a 
“glass ceiling” similar to that experienced by women. (Reitz 2007; 22) 

 
En raison de leur double appartenance, les immigrées risquent d’être encore plus désavantagées 
par la subjectivité du critère des compétences interpersonnelles et de se heurter à un plafond de 
béton plutôt que de verre dans leur accès à des postes de direction. D’après Salaff et Greve (2003; 
451): 
 

Native-born Canadian women with university degrees are likely to get people-oriented 
managerial positions But immigrant women with university degrees are seen as 
unqualified for jobs with prominent language and cultural qualifications. 
As a result, researchers find that immigrant women are likely to be segmented into that 
part of the labour market where they do not administer others. They end up as lower 
status, white or blue collar workers. 

 
Lakrouz (2006) observe que même les postes de contremaîtres dans les manufactures de 
vêtements sont peu accessibles aux immigrées et sont occupés par des natifs.  
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! Des conditions de travail souvent précaires 
 

Les conditions de travail de plusieurs immigrées, même celles qui sont très qualifiées, sont le 
reflet de leur situation professionnelle marginalisée. (Boyd et Pikkov 2005). Plusieurs d’entre 
elles qui se retrouvent dans des emplois de services personnels ou de petites entreprises ne sont 
pas syndiquées et sont ainsi vulnérables à l’exploitation de la part de leurs employeurs. C’est 
d’ailleurs ce que révèle la recherche d’Elabor-Idemudia (1999) sur la situation des immigrées 
d’origine africaine non syndiquées.  
 
En ce qui concerne la rémunération, bien que des données complètes ne soient pas disponibles, de 
nombreuses sources permettent de croire que les personnes immigrées, en particulier les femmes, 
sont surreprésentées parmi les travailleurs rémunérés au salaire minimum. L’étude de Lenoir-
Achdjian et al. (2009) indique que tous les participants à l’enquête, malgré leur haut niveau de 
qualification, étaient rémunérés au salaire minimum. En ce qui concerne les femmes, les études 
de cas ne nous fournissent pas d’informations précises sur l’incidence du salaire minimum, mais 
une analyse du Conseil du statut de la femme (2005) conclut que 50% des femmes se trouvent 
dans l’hébergement et la restauration, le commerce de détail, l’industrie manufacturière et les 
autres services, activités où l’incidence du salaire minimum est élevée (Sussman et Tabi 2004) et 
qui sont du fait même parmi les moins rémunératrices. De plus, on peut noter, au sein de la 
population immigrée, un écart salarial important selon le sexe, non seulement globalement mais 
aussi à l’intérieur des secteurs d’activité. (Conseil du statut de la femme 2005). Compte tenu de la 
concentration des immigrées dans certains ghettos d’emplois où la pression à la baisse sur les 
salaires est forte, il est fort probable qu’elles subissent les effets combinés d’une discrimination 
salariale basée sur le sexe, l’origine étrangère et l’appartenance à une minorité visible (Chicha 
2003).  
 
Pour répondre aux besoins financiers de leur famille, des immigrées font du temps 
supplémentaire ou occupent deux emplois simultanément (Lakrouz 2006; Premji et al. 2008). Les 
horaires de travail sont souvent très contraignants et les empêchent de participer à des activités de 
formation ou de recherche d’emplois qualifiés (Lakrouz 2006). Certaines d’entre elles ont aussi 
de la difficulté à concilier le travail et les obligations familiales, les employeurs québécois, de 
façon générale, offrant peu de mesures de soutien dans ce domaine (Chicha 1998; Lee-Gosselin 
2005). Cette difficulté est accentuée par les longs trajets entre le domicile et le lieu de travail qui 
leur sont imposés lorsque leur employeur est situé dans une zone industrielle éloignée.  
 
Certaines immigrées, habituées à un travail intellectuel, se voient enfermées dans des travaux 
manuels répétitifs exécutés à une cadence élevée (Lakrouz 2006). N’ayant pas l’habitude de ce 
type de travail, elles risquent aussi d’être davantage victimes d’accidents de travail. (Premji et al. 
2008). Selon une étude relative aux infirmières immigrées, rapportée par Gravel et al. (2003), les 
risques de lésions professionnelles seraient également plus élevés en raison de difficultés de 
communication dues à la langue, notamment quant à la compréhension des consignes de sécurité. 
L’organisation du travail, les pressions exercées par les autres travailleurs, lorsqu’il s’agit de 
travail à la chaîne ou par les supérieurs pour augmenter leur productivité, entraînent des situations 
de stress aigu chez les immigrées travaillant dans des ghettos d’emploi ethniques féminisés.  
 
Pour les immigrées qui travaillent dans des emplois professionnels, d’autres types de problèmes 
surgissent en raison justement de leur faible présence. Comme le notent Browne et Misra (2003), 
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en tant que «symboles» de leur groupe, elles sont très vulnérables aux stéréotypes et aux préjugés 
qui remettent en question leurs compétences (Chicha et Charest 2009).  
 
La situation précaire et marginalisée vécue par les immigrées hautement qualifiées entraîne pour 
un certain nombre d’entre elles une perte significative de bien-être économique. Le fait d’occuper 
des emplois bien en-dessous de leurs compétences entraîne isolement, découragement et 
éventuellement, dépression (Chicha et Deraedt 2009; Elabor-Idemudia 1999 ; Man 2004; Salaff et 
Greve 2003; Tastsoglou et Miedema 2005).  
 
En résumé, la discrimination en emploi basée sur le genre, l’origine étrangère et l’appartenance 
ethnique semble encore répandue sur le marché du travail et prend aujourd’hui des formes plus 
subtiles. Elle se manifeste à diverses étapes du cheminement professionnel et entraîne certaines 
immigrées hautement qualifiées vers des emplois à faibles salaires et aux conditions de travail 
difficiles. 
  
Conclusion 
 
Ce chapitre a montré que la déqualification des immigrées résulte de l’influence de plusieurs 
types de variables et de leurs interactions. Ces variables relèvent de quatre domaines différents: 

- l’unité familiale immigrée 
- le système de reconnaissance des qualifications étrangères 
- les institutions d’enseignement  
- les milieux de travail. 

 
À titre d’exemple de telles interactions, nous avons pu constater que la stratégie de la famille 
immigrée qui donne priorité au mari, risque d’empêcher certaines immigrées d’entreprendre le 
long et coûteux processus de reconnaissance des diplômes. Les mêmes raisons peuvent aussi 
limiter leur participation à la formation continue aux fins de requalification. Compte tenu de la 
ségrégation professionnelle et des pratiques discriminatoires des entreprises, les immigrées 
pourraient alors se retrouver enfermées dans un cercle vicieux d’emplois précaires, aux 
conditions de travail exigeantes. L’intensité et la persistance de la déqualification dépendront de 
la présence de discrimination dans les pratiques et comportements des divers acteurs régissant les 
différentes sphères d’activité: État, employeurs, institutions d’enseignement, ordres 
professionnels, etc. En particulier, lorsque deux ou trois motifs de discrimination, tels que le 
genre, l’origine étrangère et l’appartenance ethnique ou raciale, s’entrecroisent dans les pratiques 
et les comportements des acteurs, la déqualification qui en résulte peut être particulièrement 
marquée. 
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CHAPITRE 3. MÉTHODOLOGIE 

 
 
Notre enquête relative à la situation des immigrées hautement qualifiées à Montréal s’inscrit dans 
ce cadre systémique qui met l’accent sur le caractère dynamique et cumulatif de la 
déqualification. Cette recherche revêt un caractère exploratoire car la prise en compte d’une aussi 
large gamme de dimensions et d’acteurs ainsi que de leurs interactions n’a pas été réalisée 
jusqu’ici, du moins à Montréal. 
 
La méthodologie retenue est de type qualitatif (Robson 2002; Yin 2003), axée sur des entretiens 
semi dirigés à partir d’une grille thématique. Ces entretiens ont été effectués entre 2006 et 2008 à 
Montréal, avec des immigrées qui répondaient aux caractéristiques suivantes : 
 

- Avoir le statut de résidente permanente au Canada ou avoir obtenu la nationalité 
canadienne 

- Avoir résidé au Canada entre 5 à 12 ans au moment de l’entrevue. Un tel intervalle 
permet de suivre différentes étapes de l’intégration en emploi, sans que les périodes 
comparées ne soient trop différentes ou que les premiers souvenirs ne s’estompent21. Face 
aux difficultés de recrutement, nous avons, dans certains cas, étendu la période 
considérée.  

- Avoir obtenu un diplôme universitaire avant l’entrée au Canada. Ceci n’exclut pas le fait 
que les immigrées aient pu, après leur arrivée, suivre une formation.  

- Avoir occupé un emploi à Montréal, quelle que soit sa durée. 
- Connaître suffisamment le français pour pouvoir réaliser, sans interprète, une entrevue 

comprenant des questions exigeant souvent des réponses détaillées. Cette condition nous 
permettait d’éliminer la non connaissance du français comme facteur explicatif de la 
déqualification, ce qui aurait conduit à dissimuler le rôle des autres facteurs dont nous 
voulions bien cerner le rôle.  

 
Bien qu’il s’agisse de critères assez larges, il n’a pas été facile de trouver des participantes à notre 
étude et ce, malgré la collaboration de plusieurs organismes. Ceci s’explique par le fait que les 
immigrés s’adressent à eux les premiers mois de leur arrivée et par la suite, déménagent et sont 
difficiles à retracer. C’est pourquoi nous avons dû recourir à une très large variété de sources : 
contacts personnels, connaissances des candidates rencontrées (méthode «boule de neige»), 
contacts avec d’autres associations, annonces à divers évènements destinés aux immigrés etc. 
 
La taille de l’échantillon a été déterminée selon le principe de saturation, c’est-à-dire qu’à un 
moment donné, nous avons constaté que sur le plan de l’explication de la déqualification, les 
entrevues additionnelles ne semblaient pas apporter d’éléments essentiels supplémentaires 
concernant les principales variables étudiées. Certes si nous avions voulu étudier une profession 
en particulier, par exemple les médecins ou les ingénieurs ou une région d’origine en particulier, 
nous aurions eu besoin d’un plus grand échantillon, mais tel n’était pas l’objectif initial de notre 
recherche. 
 

                                                 
21 Nous avons pu noter tant dans cette enquête à quel point les évènements des premières années d’installation au pays 
d’accueil, souvent très marquants, restent vifs et précis dans la mémoire des immigrantes.  
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Les entretiens individuels avec chacune de ces 44 immigrées (sur un total d’une cinquantaine 
interviewées)22 retenues ont duré entre 1½ et 3 heures et ont tous été enregistrées (avec une 
garantie de confidentialité) puis retranscrits intégralement. Les immigrées ont toutes manifesté un 
grand intérêt pour cette recherche et un grand nombre d’entre elles ont exprimé le vif souhait que 
leur expérience puisse aider à améliorer la situation des personnes immigrées au Québec. Même 
si au départ, plusieurs d’entre elles avaient un emploi de temps très chargé tant professionnel que 
personnel, elles n’ont pas hésité, de leur propre initiative, à prolonger l’entretien au-delà du temps 
initialement prévu. 
 
Les thèmes majeurs de la grille d’entretien étaient les suivants : 
 

! les caractéristiques personnelles et familiales des immigrées  
! leur scolarité universitaire et leur expérience professionnelle pré-migratoire 
! leurs connaissances linguistiques  
! Les stratégies familiales;  
! La reconnaissance des diplômes étrangers aux fins d’exercice d’une profession 
! La formation suivie à Montréal et la réorientation de carrière; 
! L’accès à l’emploi depuis leur arrivée 
! Les caractéristiques de leur insertion en emploi, à travers les emplois successifs qu’elles 

ont occupés depuis leur arrivée 
! Une évaluation de leur parcours et les leçons qu’elles en tirent. 

 
Afin de préciser et de valider la grille d’entretien et également avoir le point de vue 
d’intervenants en contact quotidien avec des personnes immigrées, nous avons, au préalable, 
conduit un groupe de discussion avec une quinzaine de représentants de divers organismes 
regroupés au sein de la Table de concertation des organismes en employabilité Côte-des-Neiges-
Notre-Dame-de-Grâce. Nous avons également réalisé des entrevues en profondeur avec huit 
personnes-ressources œuvrant auprès de personnes immigrées, notamment dans certaines 
disciplines-génie, médecine, agroéconomie et environnement. Nous avons également rencontré 
des représentants de ministères impliqués dans l’accueil et l’intégration des immigrées, 
notamment le MICC et Emploi-Québec. 
 
Enfin, nous avons complété nos informations en parcourant diverses publications provenant des 
organismes gouvernementaux et des Ordres professionnels afin d’avoir des informations précises 
et à jour sur leurs programmes.  
 
Les immigrées rencontrées provenaient de régions différentes que l’on pouvait répartir en deux 
grands groupes : les pays du Sud dont les ressortissants font partie des minorités visibles et les 
pays d’Europe de l’Est. Compte tenu de la difficulté de recrutement, nous n’avons pu faire une 
sélection des régions d’origine et nous avons accepté toutes les immigrées qui répondaient aux 
critères de base. Les pays d’origine ont été répartis ainsi : 
 

- Afrique/Asie occidentale : Algérie, Maroc, République démocratique du Congo, Syrie 
- Amérique latine/Antilles: Argentine, Colombie, Mexique, Pérou, Uruguay, Haïti 

                                                 
22 Les autres n’ont pas été retenues car l’analyse de l’entrevue a montré que malgré une sélection a priori conforme aux 
critères, elles ne répondaient pas à un des principaux d’entre eux, soit la durée de séjour ou le diplôme de niveau 
universitaire. 
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- Europe de l’Est : Bulgarie, Roumanie, Ukraine 
 
Tableau 11 : Les immigrées interviewées selon la région d’origine 
 
Région d’origine des immigrées  
 Nb % 

Afrique/Asie occidentale 
 14 32% 

Amérique latine/Haïti 
 15 34% 

Sous total Minorités visibles  
 29 66% 

Europe de l’Est  
 15 34% 

Total  
 44 100% 

 
Le tableau ci-dessus, nous montre que la majorité des immigrées sont membres de minorités 
visibles.  
 
Les domaines de formation n’ont pas fait l’objet d’une sélection préalable et là aussi deux grands 
groupes peuvent être dégagés : les sciences pures et appliquées et les sciences de la santé d’une 
part et, d’autre part, les sciences administratives, sociales, le droit, etc. Le tableau suivant donne 
la répartition de notre échantillon selon le domaine de formation. 
. 
Tableau 12 : Domaines de formation des immigrées interviewées 
 
Domaines de formation pré-migration 
 

Répartition 

Génie 
 25% 

Maths, chimie, informatique 
 16% 

Médecine 
 16% 

Sciences infirmières 
 7% 

Sous total : sciences pures et appliquées et sciences de la santé 
 64% 

Finances et gestion 
 16% 

Lettres et sciences sociales 
 14% 

Droit 
 4% 

Autres 
 2% 

Sous total : sciences 
sociales, administration, littérature, etc. 36% 

TOTAL 
 100% 

 
On peut voir que la majorité des immigrées rencontrées sont diplômées dans les domaines 
relevant des sciences pures ou appliquées ou des sciences de la santé 
 
L’analyse des résultats présentée dans les chapitres qui suivent couvrira les thèmes suivants : 

- la déqualification et les trajectoires professionnelles des immigrées  
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- les stratégies de l’unité familiale immigrée 
- la reconnaissance des diplômes étrangers 
- la formation continue et la réorientation de carrière 
- les pratiques et comportements en milieu de travail 
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CHAPITRE 4. CARACTÉRISTIQUES DE LA DÉQUALIFICATION DES 
IMMIGRÉES 

 
 

Ce chapitre se divise en trois sections : la première présente une catégorisation des immigrées 
rencontrées en trois groupes selon le degré de déqualification. Cette catégorisation constituera la 
base de l’analyse comparative entre les trois groupes dans tout le reste du rapport. La deuxième 
section compare les différentes composantes du capital humain des immigrées selon les 3 
groupes. Enfin, la troisième section analyse leurs trajectoires professionnelles.  
 
4.1. Des degrés différenciés de déqualification 
 
Aux fins de cette recherche, nous définissons la déqualification comme le fait pour une personne 
détenant un diplôme universitaire d’un certain niveau, d’occuper un emploi dont le niveau 
d’études requis est inférieur. Afin de déterminer la présence et le degré de déqualification, nous 
avons demandé aux répondantes : 
 

! de nous indiquer leur scolarité et leur expérience professionnelle avant l’arrivée au 
Canada,  

! de préciser le titre de l’emploi occupé au moment de l’entrevue et de décrire les 
principales fonctions exercées. 

 
Nous avons alors déterminé le niveau de diplôme requis par l’emploi en établissant une 
correspondance entre l’emploi occupé et la Classification nationale des professions de Statistique-
Canada. (CNP 2001).  
 
Nous avons également complété nos informations de deux façons : 

- en demandant aux immigrées si l’emploi occupé correspondait ou non à leur formation 
- en leur demandant également de nous indiquer le niveau de scolarité de leurs collègues. 

 
L’analyse des résultats a conduit à constituer trois groupes différenciés selon le degré de 
déqualification : 
 

! Groupe 1 : les immigrées occupent un emploi n’exigeant aucun diplôme post 
secondaire et dans certains cas, aucun diplôme secondaire.  

! Groupe 2 : les immigrées occupent un emploi qualifié correspondant à une formation 
d’un niveau moindre que la formation obtenue avant immigration. 

! Groupe 3 : les immigrées occupent un emploi correspondant à la formation obtenue 
avant immigration ou sont très près de le faire. 

 
Comme le souligne Sloane (2007), il faut reconnaître que le degré de déqualification compte 
autant, sinon plus, que le fait de savoir qu’une personne est ou non déqualifiée. L’intérêt de 
répartir les immigrées selon la présence ou le degré de déqualification est de permettre de mieux 
comprendre les facteurs qui peuvent expliquer le succès de certaines immigrées et l’échec des 
autres. De plus, les conséquences économiques et sociales, tant individuelles que collectives, sont 
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bien différentes selon qu’une diplômée universitaire est femme de ménage ou technicienne dans 
un laboratoire. Les tableaux suivants indiquent la composition de chaque groupe23 . 
 
Tableau 13 : Groupe 1 - Degré élevé de déqualification  
 
Nom d’emprunt 
 

Diplômes obtenus dans le pays 
d’origine 

Dernier emploi au pays 
d’origine 

Emploi au moment de l’entrevue 
(ou dernier emploi) 

Feirouz Biologie (1er cycle); marketing 
(1er cycle) 

Responsable de services 
bancaires. 

Opératrice de machine à coudre 
industrielle En chômage. 

Aziza Économie (1er cycle) Chef comptable Surveillante du dîner et  soutien 
scolaire 

Wedad Langue anglaise (1er cycle) Chargée de cours d’anglais au 
niveau universitaire 

Commis de bureau. En chômage 

Raja Biologie (1er cycle) Vente de produits chimiques Femme de ménage 

Eglal Gestion (2ème cycle) Employée de banque Gardienne en milieu familial 

Aïda Design graphique (1er cycle) Design graphique. Vendeuse. En chômage. 

Malika Finances (1er cycle) Stagiaire service à la clientèle 
dans une banque 

Assistante dans un CPE 

Noha Littérature anglaise (1er cycle) 
 

Travail administratif avec 
fonctions de traduction 

Commis de bureau 

Adeline Droit (1er cycle) Tâches juridiques dans la 
fonction publique 

Adjointe administrative 

Cherlie Psychologie (1er cycle) Évaluation de programmes 
éducatifs 

Prépare des paniers alimentaires 
- entreprise d’économie sociale 

Alba Droit (1er cycle) Avocate junior (stagiaire) Aide pâtissière 

Manuela Économie (1er cycle) Économiste dans une banque Service à la clientèle dans une 
succursale bancaire. En chômage 

Margarita Gestion (1er cycle) Cadre administratif Caissière dans un supermarché. 
En chômage 

Ariana Sciences infirmières Infirmière Gardienne d’enfants dans une 
ONG 

Total MV = 14    

Kira Informatique (1er cycle) Administrateur base de 
données 

Commis de bureau 

Mirela Maths appliquées (1er cycle). 
Ressources humaines (1er cycle) 

Vente d’ordinateurs Stagiaire en statistique 

Yulenka Génie (1er cycle) Ingénieure Commis aux 
traitements bancaires, 

Dorina Littératures roumaine et 
anglaise (1er cycle) 

Enseignante au primaire Femme de ménage 

Irina Génie (2ème cycle) Adm (1er 
cycle) 

Ingénieure Livreuse de journaux 

Total Europe de l’Est = 5    

Total général = 19 = 43%    

 
 
 

                                                 
23 Les noms sont fictifs et nous avons supprimé tous les détails qui auraient permis d’identifier les répondantes. De 
même, dans le but de préserver l’anonymat des immigrées nous n’indiquons pas leur domaine précis de spécialisation 
(ex. ingénieure mécanique, cardiologue, etc.). 
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Le tableau 13 regroupe les immigrées complètement déqualifiées puisque malgré leur diplôme 
universitaire et leur expérience professionnelle, elles occupent des emplois sans exigence de 
diplôme : Dorina diplômée en littérature est femme de ménage, Kira informaticienne est commis 
de bureau affectée à des tâches plutôt élémentaires, Ariana, infirmière, est assistante gardienne 
d’enfants dans une ONG24. Dans ce groupe, qui représente 43% de l’échantillon et qui est donc le 
plus important, les diplômées dans les domaines des sciences de la santé et des sciences 
appliquées sont minoritaires, alors qu’elles sont majoritaires dans le domaine des lettres ou des 
sciences sociales. On peut constater aussi qu’environ ¼ des immigrées du groupe 1 étaient au 
chômage au moment de l’entrevue, ce qui illustre la précarité des emplois occupés.  

                                                 
24 Il est important de distinguer les éducatrices dans les CPE qui sont diplômées de l’enseignement professionnel (G2) 
et les gardiennes ou assistantes dans les garderies pour lesquelles aucun diplôme n’est exigé et dont les conditions de 
travail sont très précaires (G1).  
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Tableau 14 : Groupe 2 - Degré moyen de déqualification 
 
Nom 
d’emprunt 
 

Dernier diplôme obtenu dans 
le pays d’origine 

Dernier emploi au pays 
d’origine 

Emploi au moment de 
l’entrevue (ou si en chômage, 
dernier emploi) 

Farida Économie (1er cycle) Cadre supérieur banque Responsable des programmes 
pour adultes dans une ONG 

Hoda Médecine Médecin Consultante en produits 
naturels de santé 

Aïcha Sciences infirmières Enseignante dans le domaine 
paramédical 

Éducatrice en CPE 

Asma Génie (3ème cycle) Professeure-chercheure 
universitaire 

Chargée de cours dans un 
Cegep 

Betty Médecine Médecin /formatrice Chargée de cours dans un 
cegep 

Roxane Médecine Médecin Assistante de recherche en 
santé communautaire. En 
chômage. 

Sophia Communication (1er cycle) Journaliste Hygiéniste dentaire.25 

Total MV=7    

Dana Chimie (2ème cycle) Directrice d’école. Agente immobilière 

Adriana Génie (1er cycle) Cadre dans une compagnie 
d’assurances 

Dessinatrice industrielle 

Livia Génie (1er cycle) Gestion de la production 
(travail de type administratif) 

Commis comptable. 

Galina Génie (1er cycle) Programmeur Responsable administrative 
dans une très petite entreprise  

Total EE=4    

Total général = 11 = 25%    

 
Le tableau 14 indique que les immigrées membres de ce groupe qui représente 25% de 
l’échantillon, n’ont pas réussi à retrouver un emploi correspondant à leur diplôme d’origine. 
Cependant, elles occupent quand même un emploi qui exige un diplôme post secondaire ou 
universitaire.  

                                                 
25 Sophia termine ses études en hygiène dentaire et compte tenu du taux de placement de 100% dans la profession 
s’attend à trouver très rapidement un emploi. C’est pourquoi nous l’avons classée dans le Groupe 2 plutôt que dans le 
Groupe 1.  
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Tableau 15 : Groupe 3 - Sans déqualification (ou déqualification temporaire) 
 
Nom 
d’emprunt  
 

Dernier diplôme obtenu dans le 
pays d’origine 

Dernier emploi au pays 
d’origine  

Emploi au moment de 
l’entrevue (ou si en chômage, 
dernier emploi) 

Rachida  Génie (1er cycle) Ingénieure  Ingénieure junior 

Laurette  Médecine  A quitté dès l’obtention 
de son diplôme  

Médecin  

Évelyne  Médecine  Médecin.  Internat en médecine  
 

Guillerma  Médecine  Médecin  Internat en médecine  

Catalina Génie (1er cycle) Gestionnaire de projets : 
entreprise de génie-
conseil 

Ingénieure  

Paola  Génie (2ème cycle)  Ingénieure  Ingénieure  

Caridad  Enseignement des mathématiques 
au secondaire (1er cycle) 
 

Enseignante de maths au 
secondaire 

Enseignante de maths au 
secondaire  

Luana  Infirmière  Infirmière  Infirmière 

Total MV = 8    

Irma  Génie (1er cycle) Ingénieure  Ingénieure junior 

Ioana  
 

Chimie (3ème cycle) Chercheure universitaire 
en chimie 

Chercheure universitaire en 
chimie 

Olga  Mathématiques (2ème cycle) Programmeur  Programmeur  

Yasmine  Médecine  Médecin  Internat en médecine  

Tatiana  Génie (1er cycle) Ingénieure  Ingénieure junior  

Rodica  Psychologie (1er cycle) 
Génie (1er cycle) 

Gestionnaire Gestion des ressources 
humaines 

Total Europe de l’Est = 6    

Total général = 14 = 32% 
 

   

 
 
Nous constatons que ce groupe est assez restreint et comprend 14 immigrées sur 44, soit 32% de 
l’échantillon, ce qui recoupe d'autres résultats obtenus à partir d’une différenciation des degrés de 
déqualification (Bolzman 2007; Chicha et Deraedt 2009; Riano et Baghdadi 2007) Parmi ces 14 
personnes, 6 sont en voie de retrouver leur profession initiale, soit parce qu’elles travaillent 
comme ingénieur junior , étape exigée par l’Ordre des ingénieurs du Québec avant l’obtention du 
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permis d’exercer, soit parce qu’elles font leur internat en médecine afin de pouvoir par la suite 
obtenir du Collège des médecins le permis d’exercer au Québec. On note que les immigrées de ce 
groupe sont toutes diplômées dans des domaines scientifiques.  
 
On peut noter que même les immigrées du groupe 3, sont pour la plupart passées par une phase de 
déqualification, plus ou moins longue, certaines ayant repris un internat en médecine de 5 ans. 
Cependant aucune n’a dû reprendre au complet ses études et de plus, elles ont retrouvé (ou sont 
en voie de retrouver) leur profession d’origine. C’est pourquoi, pour simplifier l’exposé, nous les 
désignons comme non déqualifiées.  
 

! Origine ethnique 
 

La répartition entre les 3 groupes selon la région d’origine indique que les immigrées appartenant 
aux minorités visibles se retrouvent majoritairement dans le Groupe 1, Par contre, les immigrées 
d’Europe de l’Est sont davantage présentes dans le groupe 3. Ce contraste correspond aux 
données statistiques du tableau 9 et laisse croire qu’un facteur de discrimination raciale pourrait 
être en jeu. À partir de deux sources de données différentes, Godin (2004; 2008) constate que  les 
personnes originaires de certaines régions éprouvent, au Québec, plus de difficultés tant en ce qui 
concerne l’accès à l’emploi que la mobilité professionnelle et salariale. Il s’agit principalement de 
celles qui proviennent d’Afrique, incluant le Maghreb, et du Moyen-Orient, donc appartenant à 
des minorités visibles.  
 
Tableau 16 : Degré de déqualification selon l’origine 
 

Origine ethnique G1 G2 G3 Total 

Minorités visibles 
 74% 63% 57% 66% 

Européennes de l’Est 
 26% 36% 43% 34% 

Total par groupe 
 100% 100% 100% 100% 

 
 
4.2 Capital humain et degrés de déqualification 
 
Nous avons retenu 3 caractéristiques afin de mieux décrire le bagage plus large de qualifications 
des immigrées : le domaine d’études, l’expérience de travail pré-migratoire ainsi que les 
connaissances linguistiques.  
 

! Domaine d’études 
 

Le tableau qui suit indique que les immigrées fortement déqualifiées ont des formations non 
scientifiques en très grande majorité (68%) alors que les immigrées non déqualifiées ainsi que 
celles qui le sont moyennement sont en majorité diplômées dans des professions scientifiques, 
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régies ou non par un ordre professionnel . ici aussi, nous avons une illustration très claire du 
constat réalisé à partir des données du recensement de 2006 (Galarneau et Morissette 2008) qui 
indiquent que le degré de déqualification est nettement plus faible dans les professions des 
sciences pures et appliquées et des sciences de la santé.  
 
Tableau 17 : Degré de déqualification selon le domaine de formation avant l’arrivée au Canada 
 
Domaine de formation pré-
migration 
 

G1 G2 G3 

Sciences pures et appliquées 
et santé 
 

32% 82% 93% 

Professions régies par un ordre 
professionnel :  
 

16% 73% 72% 

Professions non-régies par un 
ordre professionnel  
  

16% 9% 21% 

Sciences sociales, 
administration, littérature, 
etc.  

68% 18% 7% 

TOTAL  
 
 

100% 100% 100% 

 
Un autre facteur qui pourrait également jouer de façon significative est la demande de certaines 
professions sur le marché. Cependant il est difficile d’établir un lien direct puisque certaines 
immigrées moyennement ou très déqualifiées sont diplômées en médecine ou sciences 
infirmières, professions fortement en pénurie mais sujettes à des barrières réglementaires à 
l’entrée. Des immigrées diplômées dans des domaines recherchés, tels que la gestion ou la 
finance, se retrouvent également fortement déqualifiées. L’examen des taux de chômage des 
diplômés universitaires selon les champs d’études et le sexe (MELS 2006) ne nous a pas permis 
de déceler un lien net avec la déqualification observée dans notre échantillon. 
 

! Expérience professionnelle pré-migratoire 
 

Le type d’expérience professionnelle acquise avant l’arrivée au Canada constitue également une 
donnée importante que nous avons incluse dans nos entrevues. Dans la mesure où cette 
expérience est directement liée au domaine d’études, elle enrichit le capital humain. L’expérience 
de travail a d’ailleurs un poids non négligeable dans la grille de sélection du Québec.  
 
La comparaison du type d’expérience professionnelle pré-migratoire des membres des 3 groupes 
(tableaux 13 à 15 ci-dessus, colonne 3) nous permet d’observer un contraste important entre les 
immigrées des groupes 1 et 2 et celles du groupe 3. Alors que les premières (surtout le groupe 1) 
ont une expérience professionnelle pré-migratoire un peu floue et non toujours directement reliée 
à leur diplôme, celles du groupe 3 ont acquis une expérience directement liée à leur formation. En 
d’autres termes, il y a lieu de croire que le capital humain des immigrées du groupe 3 était plus 
substantiel de ce point de vue que celui de la plupart des membres des groupes 1 et 2. 
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! Connaissances linguistiques 

 
La connaissance du français est considérée comme un atout important sur le marché du travail au 
Québec, ce qui rejoint l’opinion de l’OCDE selon laquelle la connaissance de la langue nationale 
représente un facteur de littératie et constitue un facteur significatif d’intégration dans la société 
d’accueil (OCDE, 2007) La maîtrise du français permet d’obtenir un plus haut pointage selon la 
grille de sélection du Québec.  
 
Le gouvernement du Québec offre aux non francophones un éventail assez diversifié de cours de 
comme en témoigne l’encadré 2.26  
 
Encadré 2 : Programmes de francisation financés par le gouvernement du Québec 
 
Type de programme  Responsables/Partenaires 

Formation avant migration MICC ; Alliances françaises 

Formation au Québec : programme 
d’intégration linguistique pour les immigrés 

MICC ; Institutions d’enseignement ; 
organismes communautaires 

Formation en français en milieu de travail MICC ; Syndicats ; employeurs 

Formation de base en 
français, à temps partiel 

Service d’apprentissage du français en ligne MICC 

Formation intensive en français, à temps complet MICC ; Divers organismes partenaires du 
MICC 

Formation en français spécialisé. MICC ; Office de la langue française 

Source : Chicha et Charest. (2008), p. 22. 
 
Les résultats des recherches liant les connaissances linguistiques et l’intégration en emploi au 
Québec sont  cependant mitigés. L’impact négatif du fait de ne pas suffisamment maîtriser le 
français au Québec est mis en évidence par certaines études : par exemple, Billette (2005)  
observe que  la non connaissance du français rend plus difficile le recours aux intermédiaires du 
marché du travail en raison de difficultés de communication. Le processus de préparation à la 
recherche d’emploi, risque alors d’être plus ardu. Sur un autre plan, l’enquête de Statistique 
Canada sur la diversité ethnique révèle que les allophones et les anglophones  subissent une plus 
forte discrimination en milieu de travail  au Québec (Bourhis, Montreuil et Helly, 2005). 
Cependant ces mêmes auteurs soulignent que si la connaissance du français diminue le risque de 
discrimination, elle ne l’élimine pas. Selon Godin et Renaud (2005) la connaissance du français et 
de l’anglais à l’arrivée n’a pas d’effet sur l’accès à l’emploi mais, par contre, améliore le statut 
professionnel (pour les francophones) et salarial (pour les anglophones) . Les auteurs constatent 
,par contre, que cet avantage s’estompe au bout de 3 ans.   
 

                                                 
26 D’autres mesures ont été annoncées récemment pour encourager l’apprentissage du français avant 
l’arrivée au Québec. 
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Ces effets mitigés se reflètent aussi dans les résultats de notre enquête. Nous avons interrogé les 
immigrées au sujet de leur niveau de connaissance du français et de l’anglais à l’arrivée, et nous 
avons pu vérifier directement leurs progrès puisque l’entrevue a été réalisée en français. Par 
contre, en ce qui concerne la maîtrise de l’anglais, nous n’avons pu l’évaluer directement lors des 
entretiens.  
 
Tableau 18 : Degré de connaissance du français à l’arrivée et au moment de l’entrevue  
 

Niveau 1 
Excellent 

Niveau 2 
Moyen 

Niveau 3 
Faible 

Niveau 4 
Inexistant Degré de 

déqualification 
arrivée entrevue arrivée entrevue arrivée entrevue arrivée entrevue 

Groupe 1 47% 53% 5% 42% 16% 5% 32% 0% 

Groupe 2 55% 64% 0% 9% 0% 27% 45% 0% 

Groupe 3 29% 36% 0% 64% 21% 0% 50% 0% 

 
Deux constats se dégagent de ce tableau : 

 
- Le premier indique que la connaissance du français à l’arrivée ne semble pas 

suffisamment «rentable» sur le marché du travail puisque 52% des immigrées du Groupe 
1 et 55% des immigrées du Groupe 2, avaient une connaissance moyenne ou excellente 
du français à l’arrivée, ce qui s’explique par la forte proportion d’immigrées 
francophones dans ces deux groupes. À l’opposé, seulement 29% des immigrées du 
Groupe 3 étaient dans la même situation à leur arrivée. . En fait la relation entre 
connaissance du français et degré de déqualification est l’inverse de ce que la grille de 
sélection du Québec nous laisse présager. 

 
- Le second est que l’impact de l’apprentissage du français après l’arrivée au Québec 

semble également limité, comme l’indique le même tableau dans lequel on note qu’une 
proportion très élevée du groupe 1 est de niveau moyen ou excellent au moment de 
l’entrevue.  

 
Parmi les obstacles rencontrés pour suivre des cours de français figurent le délai d’attente avant 
d’obtenir une place ainsi que l’impossibilité de faire garder ses enfants en bas âge. Le programme 
de francisation rembourse les frais de garderie mais ne garantit pas de place en garderie. Certaines 
immigrées ont aussi mentionné que les cours de français étaient de qualité inégale et davantage 
orientés vers les activités de la vie quotidienne que sur le travail. Ces commentaires illustrent les 
constats plus globaux relatifs à l’apprentissage du français par la population immigrée (Conseil 
supérieur de la langue française 2005) 
 
La méconnaissance de l’anglais à l’arrivée expliquerait en partie le degré de déqualification, 
comme le montre le tableau ci-dessous qui présente le degré de connaissance de l’anglais à 
l’arrivée et au moment de l’entrevue27. On note que c’est dans le groupe 1 que l’on retrouve la 

                                                 
27 Rappelons que ces données sont basées uniquement sur les estimations des répondantes.  
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plus forte proportion d’immigrées qui avait une connaissance faible ou nulle à l’arrivée (65%). 
Par contre, ce n’est plus le cas à l’entrevue avec 30% seulement d’immigrées dans cette situation. 
 
Tableau 19 : Déqualification et degré de connaissance de l’anglais à l’arrivée et au moment de l’entrevue  
 

Niveau 1 
Excellent 

Niveau 2 
Moyen 

Niveau 3 
Faible 

Niveau 4 
Inexistant Degré de 

déqualification 
arrivée entrevue arrivée entrevue arrivée entrevue arrivée entrevue 

Groupe 1 18% 24% 18% 46% 24% 24% 40% 6% 

Groupe 2 0% 9% 55% 55% 9% 18% 36% 18% 

Groupe 3 21% 21% 29% 50% 21% 21% 29% 8% 

 
 
Un certain nombre d’entre elles ne s’attendaient pas à ce que l’anglais soit exigé en milieu de 
travail à Montréal. Elles sont arrivées dans une province francophone qui attribue une forte 
pondération à la connaissance du français dans sa grille de sélection des immigrés; elles sont donc 
étonnées de voir que leur intégration professionnelle passe par la connaissance de l’anglais.  
 
C’est pourquoi, Malika (groupe 1), diplômée en finances, donnerait le conseil suivant à une amie 
qui désire émigrer au Québec: 
 

Se renseigner, avoir plus d’information sur le pays, sur le milieu de travail, sur 
l’intégration aussi, surtout faire des cours d’anglais. Pour moi c’est vraiment très 
important, parce que je vois maintenant qu’à chaque fois qu’on postule pour un emploi… 
Peut-être au début de mon arrivée, peut-être que l’anglais n’était pas vraiment demandé, 
mais maintenant je vois qu’ils demandent vraiment l’anglais. 
 

Elle souligne que l’élément qui a le plus nuit à son parcours professionnel à Montréal est le fait 
qu’elle ne parlait pas suffisamment bien l’anglais. Kira (groupe 1), informaticienne dans son pays 
d’origine, en réponse à la même question, répond : Je dis toujours: tu dois bien parler l’anglais. 
En fait, même si des immigrées du groupe 1 ont fini par apprendre l’anglais, il se peut que cela 
soit arrivé un peu tard alors qu’elles avaient accumulé des expériences professionnelles peu 
qualifiées qui ne peuvent qu’appauvrir leur CV.  
 
On peut noter, à partir de notre échantillon, qu’une excellente connaissance du français ne semble 
pas suffisante pour éviter la déqualification. Un autre constat est qu’un champ d’études dans les 
sciences pures et appliquées ou dans les sciences de la santé est associé à un moindre degré de 
déqualification. Cela est encore plus vrai lorsque les immigrées ont accumulé une expérience 
professionnelle pré-migratoire correspondant directement à leurs études.  
 
4.3 La dynamique de la déqualification à travers les trajectoires professionnelles  
 
L’examen des trajectoires professionnelles suivies par les immigrées offre une perspective 
dynamique de leur intégration au marché du travail. Une telle approche permet notamment de 
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comprendre le processus de déqualification qui se construit au fil du temps et de mieux identifier 
les conditions d’une transition professionnelle réussie.  
 
Selon certains auteurs, mentionnés plus haut, intégration professionnelle réussie et durée de 
séjour vont de pair. Ils soutiennent que la déqualification est passagère et se dissipe au bout d’un 
certain nombre d’années. On peut alors se demander si les immigrées ayant une trajectoire 
professionnelle réussie, celle du Groupe 3, n’auraient pas bénéficié de plus de temps que les 
autres? Il est donc important de comparer les 3 groupes sur ce plan, pour voir si la durée moyenne 
de séjour augmente en passant du groupe 1 au groupe 2, puis 3.  
 
Tableau 20 : Durée de séjour au Canada selon le degré de déqualification  
 

Degré de déqualification Nombre moyen d’années depuis l’arrivée au Canada 
 

Groupe 1 5,2 
 

Groupe 2 6,6 
 

Groupe 3 5,7 
 

 
Le tableau 21 indique que le degré de déqualification varie très peu avec la durée de séjour au 
Canada. Pour notre échantillon, cela invalide partiellement l’hypothèse selon laquelle la durée est 
un facteur déterminant dans l’intégration. Comment expliquer ces résultats? On peut supposer 
que lorsqu’une personne ne peut utiliser ses compétences le simple passage du temps entraînera 
leur obsolescence graduelle (Galarneau et Morissette 2008 ; Wald et Fang 2008). Les employeurs 
qui hésitent à embaucher une spécialiste en marketing originaire du Chili ou du Maroc, au 
moment de son arrivée, seront probablement encore plus réticents à le faire si, pendant ses cinq 
premières années au pays, elle a travaillé comme gardienne d’enfants ou opératrice dans un 
atelier de couture.  
 
Il est donc important de cerner la trajectoire professionnelle des immigrées à travers les emplois 
successivement occupés. Les tableaux 22 à 24 indiquent tous les emplois occupés entre l’arrivée à 
Montréal et l’entrevue. Nous avons inclus les stages hospitaliers dans les trajectoires, car, même 
s’ils ne sont pas rémunérés, ils représentent une expérience professionnelle. Nous avons 
également inclus l’internat qui constitue en même temps une formation et un emploi rémunéré. 
L’interne travaille sous l’autorité d’un médecin (patron dans le vocabulaire hospitalier). Il en va 
de même pour l’ingénieur junior qui, tout en étant rémunéré, est supervisé par un ingénieur senior 
durant toute la durée de son stage. 
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Tableau 21 : Groupe 1, trajectoires professionnelles stagnantes ou descendantes (N=19) 
 
Nom d’emprunt 
 

1er emploi  2ème emploi 3ème emploi 4ème emploi 

Feirouz  Vendeuse grand 
magasin à rayons 

Opératrice de machine 
à coudre  

Chômage  
 

 

Aziza  Gardienne d’enfants. Surveillante de dîner; 
soutien scolaire.  

Sur appel 
 

 

Wedad  Commis de bureau Vendeuse grand 
magasin à rayons 

Commis de bureau Chômage  
 

Raja  Ouvrière dans une 
manufacture 
 

Vendeuse  
 

Femme de ménage 
 

 

Zeinab  Gardienne d’enfants  A sa propre garderie en 
milieu familial  

  

Aïda  Vendeuse  
 

Chômage  
 

  

Malika  Vendeuse grand 
magasin d’électronique 

Télémarketing  Assistante dans une 
garderie  

Assistante dans une 
garderie  

Noha  Commis de bureau    

Adeline  Traduction à la pige  Secrétaire (sur appel via 
une agence de 
placement) 

Secrétaire à plein temps   

Cherlie  Ouvrière dans une 
manufacture  

Intervenante 
psychosociale dans 
maison d’hébergement 

Agente de 
stationnement 

Prépare des paniers 
alimentaires :entreprise 
d’économie sociale 

Manuela  Gardienne d’enfants 
dans une famille  

Caissière dans une 
succursale bancaire 
(emploi sur appel) 

Service à la clientèle 
dans une succursale 
bancaire.  

Chômage  
 

Eva  Caissière  Aide- pâtissière    

Margarita  Travaux divers dans 
une synagogue  

Femme de ménage et 
gardienne d’enfants  

Caissière dans un 
supermarché 

Stage rémunéré  

Ariana  Ouvrière agricole 
 

Ouvrière  
 

Employée de buanderie 
 

Femme de ménage 
 

 Préposée maison de 
personnes âgées 
 

Femme de ménage  
 

Gardienne halte 
garderie  
 

Gardienne d’enfants 
dans une ONG  
 

Total MV = 14     

Kira  Commis de bureau  Commis de bureau   

Mirela  Stagiaire en statistiques.    

Yulenka  Commis dans un 
magasin  

Stagiaire dans une 
entreprise  

Commis aux 
traitements bancaires, 
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Dorina  Gardienne d’enfants  Femme de ménage    

Irina  Ouvrière agricole Femme de ménage 
 

Masseuse 
 

Camelot  
 

Total EE= 5     

Total général = 19     

 Note. Les cases blanches indiquent qu’il n’y a pas eu d’autres emplois occupés.  
 
Le groupe 1 est constitué d’immigrées qui se déplacent d’un emploi peu ou pas qualifié à un 
autre. La plupart de ces emplois, femme de ménage, camelot, ouvrière dans une manufacture, 
gardienne d’enfants, constituent des emplois instables, faiblement rémunérés et sans débouchés. 
Comme certaines immigrées des deux groupes précédents elles ont commencé leur parcours dans 
des ghettos d’emplois d’immigrées, mais elles n’arrivent pas à en sortir.  
 
Les immigrées du groupe 1 sont très insatisfaites de leur situation et se sentent enfermées dans un 
cercle vicieux. Leur situation précaire ne leur permet pas de développer des stratégies 
professionnelles efficaces.  

 
En ce qui concerne le Groupe 2, on constate dans le tableau ci-dessous que la plupart ont 
également commencé dans des ghettos d’emplois féminins dans lesquels on retrouve beaucoup 
d’immigrées : entretien ménager, personnel d’appoint dans les garderies, ouvrières sur une chaîne 
de production. Par la suite, les trajectoires suivies bien que légèrement ascendantes semblent 
plafonner au plan de la qualification. Elles ne permettent pas aux immigrées du groupe 2 de 
retrouver la situation professionnelle pré-migratoire.  
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Tableau 22 : Groupe 2, trajectoire stable ou ascendante (N= 11) 
 
Nom d’emprunt 
 

1er emploi  2ème emploi 3ème emploi 4ème emploi 

Farida  Caissière dans une 
banque  

Gestion de projet ONG    

Hoda  Représentante .produits 
pharmaceutiques. 
 

Consultante médicale 
 

Consultante en  
Produits  
 naturels de santé 
 

A quitté le Canada pour 
pratiquer la médecine à 
l’étranger.  

Aïcha  Éducatrice dans CPE Éducatrice dans CPE   

Asma  Stage dans le cadre 
d’une formation 
d’appoint  
 

Consultante auprès 
d’un OSBL (organisme 
sans but lucratif) 
 

Consultante auprès 
d’un autre OSBL 
 

Chargée de cours 
Cegep  
 

 Chargée de cours autre 
Cegep  
 

   

Élisabeth Adjointe Adm dans 
centre petite enfance  

Formatrice en soins de 
santé dans un institut 
privé 

Chargée de cours 
CEGEP. (1 session) 

 

Roxane  Préposée aux 
bénéficiaires 
 

Vendeuse  
 

Vendeuse  
 

Ass.  de recherche en 
santé communautaire 
Chômage  

Sophia  
 

Entretien ménager –
secteur commercial 

Serveuse  Adjointe administrative  Hygiéniste dentaire.  
 

Total MV=7     

Dana  Agente immobilière     

Adriana  Technicienne de 
laboratoire 

Dessinatrice industrielle 
(de logiciel) 

  

Livia  Responsable des 
inventaires  

Commis comptable   

Galina Responsable de 
l’administration : très 
petite entreprise. 

   

Total EE=4     

Total général = 11     

Note. Les cases blanches indiquent qu’il n’y a pas eu d’autres emplois occupés.  
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En bout de ligne, la gamme d’emplois occupés est assez hétéroclite : Élisabeth, est chargée de 
cours au niveau collégial dans une matière relevant de la médecine. Livia ingénieure en 
métallurgie, est commis comptable dans une entreprise de produits métallurgiques où ses 
connaissances sont utilisées (sans être nécessairement reconnues ni rémunérées) ; Dana, 
ingénieure, a stratégiquement choisi un tout autre domaine, soit agente immobilière, qui lui 
permet d’avoir un revenu bien supérieur aux autres immigrées du groupe 2. Il en est de même de 
Sophia, qui après quelques expériences décevantes sur le marché du travail a choisi un métier en 
grande demande celui d’hygiéniste dentaire où le taux de placement des diplômés est aujourd’hui 
de 100%.  
 
Plusieurs des immigrées du Groupe 2 ne souhaitent pas changer d’emploi, soit par choix, après 
avoir découvert une nouvelle vocation, soit par résignation. On peut dire que de ce point de vue 
leur trajectoire s’est stabilisée, Par contre Hoda s’est réorientée temporairement vers une 
médecine alternative, mais espère réintégrer sa profession initiale. À cette fin, elle a décidé d’aller 
pratiquer la médecine quelques années à l’étranger afin d’augmenter ses chances d’être admise en 
internat au Québec. Quant à Élisabeth, son emploi est temporaire mais entraîne une charge de 
travail élevée pour un faible salaire. Elle souhaite donc trouver mieux, bien qu’elle ait renoncé à 
pratiquer la médecine. Un certain nombre d’immigrées du groupe 2 occupe des emplois exigeant 
une certaine formation mais utilisant assez peu leurs compétences initiales 
 
Tableau 23 : Groupe 3, trajectoires professionnelles ascendantes (N=14) 
 
Nom d’emprunt 
 

1er emploi  2ème emploi 3ème emploi 4ème emploi 5ème emploi 

Rachida  Surveillance des 
dîners dans des 
écoles 

Aide aux devoirs 
(Centre 
communautaire) 

Assistante 
éducatrice en 
garderie  

Assistante 
éducatrice en 
garderie  

Ingénieure junior  

Laurette  Aide éducatrice Préposée aux 
bénéficiaires 

Stages 
d’observation. en 
milieu hospitalier 
 

Internat en 
médecine  

Médecin  

Évelyne  Agente 
administrative. 
Secteur de la santé 

Agente de 
prévention. Secteur 
de la santé 

Stage 
d’observation. en 
milieu hospitalier 
  

Internat en 
médecine  

 

Guillerma Emballeuse 
manufacture de 
confiserie 

Service à la 
clientèle dans une 
agence de voyage 

Préposée aux 
bénéficiaires/  

Stage 
d’observation en 
milieu hospitalier 
  

Internat en 
médecine  

Catalina Préposée à 
l’entretien ménager 

Ingénieure     

Paola  Professeur invitée 
(université) 

Ingénieure Ingénieure    

Caridad  Enseignante 
suppléante  

Serveuse de 
restaurant  

Enseignante 
suppléante 

Enseignante de 
maths au 
secondaire (poste 
régulier) 
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Luana Infirmière  Infirmière     
 

Total MV= 8      

Irma  Technicienne en 
génie 

Conceptrice génie. Ingénieure junior    

Ioana  
 

Chimiste Post-doctorat Post-doctorat 
centre de recherche 
universitaire. 

  

Olga  Serveuse de 
restaurant  

Stagiaire Programmeur Programmeur  

Yasmine  Vente 
d’équipements 
médicaux  
 

Stages 
d’observation. en 
milieu hospitalier 
 

Internat en 
médecine  

  

Tatiana  Opératrice- 
 chaîne de 
production  

Emballeuse – 
chaîne de 
production 

Contrôleure de 
train de banlieue 

Caissière  Ingénieure junior 
(en Ontario,  

Rodica  Conseillère en 
informatique 

Conseillère en 
recrutement 

Conseillère en 
recrutement 

Chef d’équipe en 
recrutement 

 

Total EE= 6      

Total général = 14 
 

     

Note. Les cases blanches indiquent qu’il n’y a pas eu d’autres emplois occupés.  
 
 
 
Il est intéressant de noter sur ce tableau que les immigrées du groupe 3, commencent 
généralement leur carrière au Québec dans des emplois très peu qualifiés : serveuse de restaurant, 
opératrice sur une chaîne de production ou préposée à l’entretien ménager. Il s’agit de ghettos 
d’emplois réunissant travailleuses natives peu scolarisées et travailleuses immigrées scolarisées. 
Bien qu’elles arrivent à les quitter assez rapidement, ces premiers emplois constituent une 
épreuve pour certaines d’entre elles : 
 

Je devais emballer des petits bonbons et les ranger dans des boîtes. J’étais très rapide. Et 
je pourrais vous dire que je pleurais à chaque pause dans les toilettes. (…) parce que je 
suis médecin, j’ai une carrière et qu’est ce que je fais ici? (…) Jusqu’à ce que moi-même 
je me dise c’est transitoire, ça va passer, t’as besoin de cet argent-là, mais il faut 
apprendre le français.- Guillerma G3 

 
Pour plusieurs de ces immigrées, certains de ces emplois déqualifiés ont donc été instrumentaux 
dans leur carrière de trois façons : 



Marie-Thérèse Chicha. Le mirage de l’égalité : les immigrées hautement qualifiées à Montréal  
 

 
 
 
 
 

 
  

72

! En leur permettant de mieux connaître leur domaine de pratique au Québec 
! En leur donnant l’occasion de développer un réseau de connaissances professionnelles 

dans leur domaine 
! En leur permettant de financer le coût des formations qu’elles devaient suivre ainsi que 

des examens qu’elles devaient passer. 
 
Ainsi, Laurette et Guillerma ont choisi de travailler comme préposées aux bénéficiaires afin de se 
familiariser avec le milieu hospitalier. Évelyne également, en travaillant en administration de la 
santé, a été en contact direct avec le milieu médical et a ainsi établi un réseau de contacts 
professionnels utiles. 
 
En résumé, une perspective dynamique permet de voir que la séquence d’expériences 
professionnelles varie beaucoup entre les groupes. L’appartenance à l’un ou l’autre des trois 
groupes va de pair avec des trajectoires différenciées. On est amené à se demander quels sont les 
facteurs qui permettent aux immigrées du groupe 3 de retrouver leur profession initiale alors que 
celles du groupe 1 semblent durablement enfermées dans une situation précaire, et que celles du 
groupe 2 sont dans une situation intermédiaire, sans être totalement déqualifiées, elles ne 
réussissent pas à retrouver leur niveau pré-migratoire., À cette fin nous examinerons tour à tour 
dans les chapitres suivants chacun des quatre thèmes identifiés plus haut. 
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CHAPITRE 5. LA STRATÉGIE DE L’UNITÉ FAMILIALE IMMIGRÉE : 

L’INFLUENCE DES TRADITIONS 
 
 
Ce chapitre examine successivement quatre éléments majeurs du lien entre stratégie de l’unité 
familiale immigrée et déqualification, soit : l’attribution de la priorité de carrière (section 1), la 
présence et l’âge des enfants (section 2), le partage des tâches domestiques (section 3), l’accès 
aux services de garde (section 4). L’objectif est de voir si les 3 groupes se différencient entre eux 
selon les intersections vécues par les immigrées et le type de stratégie familiale suivie. 
 
5.1 Priorité de carrière : une inégalité persistante sa sein du couple  
 
La revue de littérature a montré que la stratégie de l’unité familiale immigrée donne généralement 
priorité à la carrière du mari, ce qui peut avoir un impact négatif sur la carrière de la conjointe. Le 
tableau ci-dessous fait très clairement ressortir un lien entre la déqualification et la priorité de 
carrière donnée au mari, très élevée dans le groupe 1 mais inexistante dans le groupe 3. Notons 
aussi que le groupe 3 est aussi celui qui compte le plus grand nombre d’immigrées arrivées sans 
conjoint et sans enfants (à l’exception de deux d’entre elles qui étaient monoparentales). À 
l’opposé, dans les groupes 1 et 2, on compte peu de femmes arrivées au Canada sans conjoint.  
 
Tableau 24 : Priorité de carrière et degré de déqualification 
 

Degré de 
déqualification Priorité au mari Priorité à l’épouse Égalité Sans conjoint à 

l’arrivée Total 

Groupe 1 47% 11% 31% 11% 100% 

Groupe 2 36% 0% 46% 18% 100% 

Groupe 3 0% 7% 43% 50% 100% 

 
Pour plusieurs immigrées rencontrées le fait de donner priorité au mari apparaît comme allant de 
soi et inévitable : 
 

Une femme quand elle vit avec un homme, c’est à elle de céder… c’est pas à lui de 
sacrifier pour elle, c’est elle qui sacrifie pour lui, et ça a toujours été comme ça. Même si 
les filles elles disent que c’est pas vrai, la femme est libre, c’est pas vrai, c’est pas vrai 
cette histoire, même ici c’est pas vrai. La femme elle est condamnée par son conjoint, elle 
est condamnée par la société aussi parce que l’employeur veut que tu sois disponible et 
ton mari veut que tu sois disponible et tes enfants veulent que tu sois disponible. Écoute 
comment tu vas gérer tout ça?- Raja G1 

 
Un immigré, responsable d’une ONG, interviewé à titre de personne-ressource, admet sans détour 
cette réalité : 
 

En tout cas, nous les hommes de l’immigration en général quoi, en général, nous 
ne sommes pas encore disposés pour cette approche là où la femme et l’homme 
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peuvent ramener de l’argent à la maison et puis gérer la famille sans qu’il y ait de 
frustration de la part des hommes. Donc c’est un peu ça. -Jean-René 

 
Il ajoute qu’il y a des exceptions : 
 

 Et puis les femmes qui réussissent parce que la plupart des cas, on le dit dans nos 
rencontres, ce sont les hommes qui amènent leur femme pour travailler dans des groupes, 
et les hommes qui disent « Madame doit travailler, se préparer, autant d’heures que c’est 
possible parce que le reste à la maison, c’est moi qui m’en occupe ». Donc elle, pendant 
cette période, nous… Donc le monsieur subvenait aux besoins de la maison, madame se 
met seulement à la lecture et à la préparation des examens. (…) Et les gens qui ont 
présenté ce profil, la majorité a réussi  

 
Lorsque la priorité est accordée au mari, les effets sur la déqualification de la conjointe se 
manifestent alors soit par le report des études, soit par l’acceptation d’un emploi peu qualifié 
permettant à la famille de survivre. On voit donc ici les effets croisés de trois caractéristiques : 
immigrée, épouse et mère. 
 
Comme le dit une personne-ressource rencontrée qui travaille auprès de la population immigrée : 
 

C’est un constat, je voulais dire que les femmes vont accepter un travail ou un poste 
moindre parce qu’elles veulent permettre à leur mari d’obtenir une certaine qualification 
pour assumer leur poste pour obtenir un titre par exemple. Alors elles prennent ce choix 
là pensant que d’ici deux ans, bon, mon mari aura fini ses études, je vais penser à 
intégrer le travail et à avoir les qualifications nécessaires pour pouvoir avancer dans 
mon domaine -. Farida G2 
 

Mais elle ajoute qu’à long terme ceci est désavantageux : 
 

Parce qu’elles restent beaucoup plus de temps dans le domaine qui ne leur convient pas, 
alors je pense que c’est ça, (…) chaque moment passé dans un travail qui a des moindres 
qualifications t’éloigne de ça… 

 
La pression est grande pour les immigrées car les hommes semblent accepter beaucoup plus 
difficilement de prendre un emploi peu qualifié et souvent veulent à tout prix retrouver leur 
situation professionnelle initiale  
 

(…) plus j’y pense, plus c’est lié à l’identité professionnelle; alors que les hommes se 
voient comme pourvoyeurs, et s’ils ne peuvent pas être pourvoyeur, ils ne sont rien. Alors 
que les femmes sont conjointes, elles sont mères, elles sont infirmières auxiliaires, elles 
sont gardiennes d’enfants, donc le travail c’est un rôle parmi et les femmes… en tout cas, 
moi je pense que les femmes s’identifient moins au travail. C’est très rare d’entendre une 
femme dire ah moi j’avais 150 personnes qui travaillaient sous mes ordres… c’est pas le 
genre de commentaires que les femmes vont faire, elles vont pas parler de leur 
emploi. - Intervenante dans une ONG28 

 
                                                 
28 Participante au groupe de discussion 
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Dans certains cas, l’inversion des rôles traditionnels peut aller jusqu’à la menace de 
divorce, comme nous l’a relaté une autre personne ressource :  
 

Il y a un couple homme-femme qui avait fait les examens [du Collège des médecins], qui 
ont réussi les examens, et pour l’admission en résidence madame a été acceptée, 
monsieur non. Et la première réaction du monsieur c’était le divorce. C’était terrible, 
mais jusque là ils sont encore ensemble mais pas mal de frictions. Et le monsieur, parce 
que j’ai parlé aussi avec le monsieur, il dit il ne peut pas imaginer que ça soit lui qui 
reste à la maison pour veiller sur les enfants et puis madame rapporte de l’argent. 
 
(…) Et la dame était en pleurs. La dame qui dit « Moi avec tout ce que je fais, j’ai été 
acceptée en résidence, et ça aurait été pour moi une joie mais je ne suis pas joyeuse. Je 
pleure parce que mon mari me dit dans ce cas là il faudra qu’on se sépare ». Jean-René 
 

5.2 Présence et âge des enfants : un atout seulement pour la sélection 
 
Les tableaux 26 et 27 comparent la situation des immigrées de chacun des groupes à l’arrivée et à 
l’entrevue. Des différences assez nettes ressortent entre les 3 groupes : 
 

- Le groupe 1 comprend une forte proportion de mères d’enfants de 5 ans ou moins tant à 
l’arrivée qu’à l’entrevue. 

- Le groupe 2 comprend en plus grande proportion des mères d’enfants d’âge scolaire à 
l’arrivée et à l’entrevue 

- Le groupe 3 est celui qui comprend proportionnellement le plus d’immigrées sans enfants 
à l’arrivée et à l’entrevue.  

-  
Tableau 25 : Présence et âge des enfants à l’arrivée et degré de déqualification 
 

Âge du plus jeune enfant 
 Degré de 

déqualification 
Sans enfants 

 5 ans ou moins 
 6-12 ans Plus de 12 ans 

Groupe 1 
 31% 53% 11% 5% 

Groupe 2 
 19% 27% 37% 18% 

Groupe 3 
 43% 43% 7% 7% 

 
 
Tableau 26 : Présence et âge des enfants à l’entrevue et degré de déqualification  
 

Âge du plus jeune enfant 
 Degré de 

déqualification Sans enfants 5 ans ou moins 
 6-12 ans Plus de 1 

2 ans 

Groupe 1 11% 
 47% 26% 16% 

Groupe 2 9% 
 9% 46% 36% 

Groupe 3 29% 
 29% 21% 21% 
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Le degré de déqualification semble donc étroitement lié à la présence et à l’âge des enfants, 
comme le souligne une répondante : 
 

Les premières années… faire un enfant les premières années c’est pas évident le travail. 
Même si tu fais ta recherche puis tu trouves un travail, c’est pas évident que tu vas le 
garder après, parce que l’enfant c’est prioritaire par rapport au travail si tu veux. Donc 
t’auras pas le choix de laisser tomber le travail pour ton enfant. Si t’as pas de garderie, 
si t’as pas d’aide, tu peux pas continuer -. Raja G1 

 
5.3 Partage des tâches domestiques : de très légers progrès  
 
La priorité de carrière donnée au mari implique généralement que la femme continuera à assumer 
les obligations familiales. Mais le contraire n’est pas nécessairement vrai, puisque nous avons 
constaté, à travers nos entrevues que, même lorsque la stratégie professionnelle est égalitaire ou 
qu’elle favorise la femme, les obligations familiales dans la presque totalité des cas continuent 
d’être assumées par les conjointes. En d’autres termes, comme le prédit la théorie, les rôles de 
genre sont très prégnants au sein du couple migrant. 
 
Nos résultats indiquent que l’offre d’aide du conjoint est mentionnée par une minorité de femmes 
seulement. Même dans le groupe 1 où cette aide est la plus marquée, elle n’est mentionnée que 
dans 32% des cas. Or il s’agit du groupe où la présence d’enfants en bas âge aurait justifié un 
soutien plus important. Les entrevues réalisées indiquent que dans certains couples, le partage des 
tâches est devenu un peu plus égalitaire, comme le dit avec humour une répondante : Oui il en fait 
plus qu’avant parce qu’avant il n’en faisait pas du tout. Manuela G1 
 
Une autre précise: 
 

Donc oui il a fallu que chacun prenne quelque chose à faire puis c’est ça. (…)C’était la 
famille au complet, et le mari aussi il n’avait pas le choix hein... (rire) …Il est passé de 
zéro, c’est pas mal par rapport de zéro à rien -. Farida G2 
 

Selon Raja (G1) le partage laisse à désirer: 
 

Je fais tout. Et la plupart des femmes font tout, parce que ils vont demander de faire les 
choses mais ça sera pas comme il le faut ou bien il le fera dans un mois, le lavage va se 
faire dans un mois, donc ils prennent pas les choses au sérieux si tu veux. (…) ils ont des 
tâches comme faire la poubelle la semaine parce qu’on dirait les hommes sont faits pour 
une chose.  

 
Il semblerait en effet que même en contexte d’immigration, alors que de nombreux défis se 
posent à la femme, le mari conserve les habitudes de son pays natal. Une immigrée, d’origine 
maghrébine, qui est aussi intervenante dans un organisme communautaire, jette un regard sans 
concession sur ses compatriotes : 
 

Ils vivent comme, comme ils sont dans leur pays. C’est-à-dire que le mari en fait très peu 
en ce qui concerne l’enfant (…) c’est pas son rayon, tout ce qui concerne les tâches 
ménagères c’est pas son rayon. Je veux dire, il ne peut même pas prendre en charge 
l’enfant pendant que la femme va faire de quoi…. Non non, tout ce qui concerne 
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l’enfant c’est en dehors du mari. Alors c’est très lourd ici, c’est très très lourd. En 
tout cas moi j’en ai vu des dizaines et des dizaines dans les programmes que je 
gérais-. Farida G2 
 

Elle analyse la situation comme étant la crainte d’une forte dévalorisation surtout si le mari 
connait des échecs sur le marché du travail.  

Et puis pour l’homme, c’est … le fait de partager les tâches ménagères, quand il combine 
ça avec des problèmes d’emploi… Mais pour eux c’est une dégradation, je veux dire très 
importante, parce que non seulement il ne retrouve pas de travail qu’il avait dans son 
pays et en plus il doit faire un travail de femme…  

 
Cela est accentué lorsque des enfants en bas âge sont présents, à l’arrivée ou durant les premières 
années d’établissement. Le fait pour les immigrées d’avoir de jeunes enfants pourrait être un 
obstacle à une bonne intégration sur le marché du travail. Même si cette contrainte est partagée 
par toutes les femmes, il ne faut pas oublier qu’en ce qui concerne les immigrées elle s’ajoute aux 
autres obstacles qu’elles rencontrent en tant qu’immigrées.  
 
5.4 Accès aux garderies : un obstacle inattendu  
 
Pour donner une vue plus complète du lien entre la présence d’enfants et la déqualification, il est 
important aussi d’avoir des informations sur la facilité de les faire garder. Le tableau ci-dessous 
compare les 3 groupes sur le plan de la garde des enfants et des difficultés éprouvées29. 
 
Tableau 27 : Mode de garde des enfants et degré de déqualification  
 

Degré de 
déqualification Recours à une garderie Difficultés dans l’accès 

aux garderies Aide du conjoint Aide de la famille 
élargie ou d’amis 

Groupe 1 63% 52% 32% 11% 

Groupe 2 36% 18% 9% 36% 

Groupe 3 43% 29% 7% 21% 

Note : dans ce tableau les chiffres ne sont pas additifs car les répondantes pouvaient donner plusieurs réponses. 
 
 

- Les immigrées du groupe 1 sont celles qui utilisent le plus les garderies, ce qui reflète le 
fait que ce sont les plus nombreuses à avoir des enfants de 5 ans ou moins. Elles 
affirment également dans une grande proportion avoir eu du mal à en trouver. Elles ont 
mentionné que les délais d’attente, dans certains cas très longs, les avaient empêchées de 
chercher du travail ou de suivre une formation. Ceci peut contribuer certainement à leur 

                                                 
29 Sont incluses dans ce tableau uniquement les immigrées qui avaient un enfant de 5 ans ou moins à un moment donné 
durant la période examinée.  
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degré plus élevé de déqualification en retardant leur entrée sur le marché du travail ou en 
les forçant à accepter un emploi peu qualifié mais à horaire réduit ou plus souple. 

 
- Quant aux immigrées du groupe 2, elles ont un moindre recours aux garderies et font 

parfois appel aux amis.  
 

- Les immigrées du groupe 3 ont eu recours à des garderies dans une forte proportion et 
n’éprouvent pas beaucoup de difficulté à les trouver; de plus elles reçoivent l’aide de la 
famille élargie ou d’amis, quoique de façon plus limitée que le groupe 2. dans le groupe 3 
on retrouve certains cas où les grands-parents étrangers sont venus temporairement à 
Montréal pour donner un coup de main. Comme le souligne Nedelcu (2005), une 
condition préalable pour faire venir des membres de la famille élargie est d’avoir les 
moyens financiers pour le faire, ce qui n’est possible que pour ce groupe. 

 
Le manque de places en garderies a été durement ressenti par plusieurs d’entre elles :  
 

Oui, mon enfant ça a été un obstacle. C’est comme parce que je devais la garder, je ne 
pouvais pas chercher du travail. C’est pour ça aussi j’ai étudié seulement… mon mari 
aussi. C’est comme pour pouvoir aller assister aux cours, quand moi j’étais à l’université 
c’était lui qui était à la maison avec la fille. Quand lui il allait à l’université, c’est moi 
qui gardait l’enfant. On ne pouvait pas trouver de garderie -. Adeline G1 

 
Une autre souligne la fatigue et le gaspillage d’un temps précieux que cela entraîne : 
 

Il y a une affaire que c’est pas nouveau, c’est l’affaire des garderies ici. Je crois qu’il y a 
plusieurs femmes immigrées qui arrivent puis il y a des choses à faire parce qu’elles 
doivent s’occuper des enfants puis elles ne trouvent pas une garderie. Je me souviens 
parfaitement la première année, on n’avait pas de voiture, la garderie qu’ils m’avaient 
trouvé pour notre enfant était pas très loin mais par contre il fallait prendre deux autobus 
pour y aller. Il était petit, je me souviens très petit, c’était pas évident. Et moi je voyais 
des autres… il y avait une femme qui prenait l’autobus avec moi à chaque jour, qui allait 
à la garderie où j’allais pour laisser un de ses enfants, parce qu’elle avait trouvé une 
place, puis continuait à aller à une autre pour amener l’autre, parce qu’elle avait trouvé 
une autre dans une autre garderie, pour pouvoir aller faire un cours de formation. - 
Caridad G3  

 
À ces difficultés de trouver une place s’ajoutent les horaires de travail : celles qui travaillent dans 
des zones industrielles en banlieue ou dans des manufactures commencent leur journée de travail 
avant même que les garderies ne soient ouvertes, Enfin certaines garderies refusent de prendre 
leur jeune enfant qui ne parle ni le français, ni l’anglais :  
 

Je cherchais la première fois la garderie parce que je travaillais à Montréal et on avait 
acheté la maison ici [à Repentigny], et je m’avais présenté et elle m’a dit « Je ne peux 
pas prendre Sacha à cause qu’il ne parle pas le français, il peut avoir de la difficulté 
avec ses amis ». Et Sacha il avait 1 an -. Manuela G1 

 
Les difficultés que les immigrées éprouvent quant à la garde des enfants s'ajoutent donc aux 
autres défis qu’elles ont à relever comme l’apprentissage d’une nouvelle langue ou la nécessité de 
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se requalifier pour accéder au marché du travail. Selon nos résultats, qui convergent également 
avec l’étude faite à Genève (Chicha et Deraedt 2009), ce sont les immigrées qui arrivent sans 
enfants qui réussissent le mieux professionnellement. 
 
En résumé, la grille de sélection du Québec donne un nombre de points important pour la 
présence d’enfants de moins de 12 ans et encourage donc l’immigration de familles avec de 
jeunes enfants. Dans un esprit de cohérence, on devrait alors s’attendre à ce que tous les moyens 
soient pris afin de soutenir les parents d’enfants en bas âge, notamment les mères, ce qui n’est pas 
le cas. Il s’ensuit que ce qui est un avantage au moment de la sélection, devient un handicap une 
fois arrivé à Montréal.  L’analyse présentée dans ce chapitre met en évidence le fait que les 
intersections des identités d’immigrée, d’épouse et de mère sont associées à une forte 
déqualification, dans un contexte où les rôles de genre sont encore très prégnants et où les 
services de soutien aux mères de jeunes enfants sont difficiles d’accès. 
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CHAPITRE 6. LA DIFFICILE RECONNAISSANCE DES DIPLÔMES 

ÉTRANGERS 
 

 
Ce chapitre a pour objectif d’analyser dans quelle mesure la déqualification plus ou moins grande 
des immigrées rencontrées peut s’expliquer par la non reconnaissance des diplômes. Dans les 
deux premières sections nous examinons le rôle du Ministère des communautés culturelles et de 
l’immigration, à travers l’importance déterminante du diplôme dans la grille de sélection des 
travailleurs qualifiés et, par la suite, au moyen de l’évaluation comparative des diplômes 
étrangers faite par le Ministère. La troisième section s’attaque e de façon plus précise au rôle des 
Ordres professionnels et à son lien avec la déqualification : deux Ordres en particulier seront 
analysés : celui des ingénieurs et celui des médecins, dont relèvent plusieurs immigrées 
rencontrées. Enfin, dans la 3ème section, nous examinons la reconnaissance des diplômes pour les 
immigrées dont la profession ne relève pas d’un Ordre professionnel.  
 
Dans une économie axée sur le savoir, les diplômes jouent un rôle important dans l’obtention 
d’un emploi qualifié, or comme de nombreux écrits le soulignent, la reconnaissance des diplômes 
étrangers constitue une pierre d’achoppement de l’intégration professionnelle des immigrés 
qualifiés au Canada Bien que souvent on associe les difficultés de reconnaissance aux conditions 
d’accès à certains ordres professionnels, la question est en réalité plus vaste et plus complexe : 
d’une part, de multiples acteurs, dont les actions ne sont pas toujours bien coordonnées, jouent un 
rôle dans la reconnaissance des diplômes: Ministère de l’immigration, Universités et autres 
établissements d’enseignement, Ordres professionnels, employeurs. D’autre part, en ce qui 
concerne les immigrées, d’autres facteurs institutionnels s’ajoutent au rôle de ces acteurs et 
augmentent les difficultés de reconnaissance.  
 
 6.1 Diplôme et expérience professionnelle : voie royale d’accès au Québec  
 
La grille de sélection du Québec met l’accent sur le capital humain, diplôme et expérience, 
comme facteurs facilitant l’octroi du permis d’immigration. Le principe sous-jacent à une telle 
politique est inspiré de la théorie du capital humain qui présume que diplôme élevé et 
productivité vont de pair et qu’après une courte période d’ajustement ils seront facilement 
embauchés par les employeurs à la recherche d’une main-d’œuvre compétente.  
 
À l’exception d’un petit nombre d’immigrées entrées comme réfugiées, la très grande majorité 
des participantes sont arrivées au Québec comme immigrées qualifiées (requérante principale ou 
conjointe). Dans les deux cas leurs diplômes ou ceux de leur conjoint ont significativement 
déterminé la décision de leur accorder le visa d’immigration. En effet dans la grille de sélection 
du Québec c’est la formation qui reçoit la plus forte pondération. Une fois arrivées, elles sont 
donc surprises et déçues de réaliser que ces diplômes n’ont que peu de valeur sur le marché du 
travail au Québec. Quels que soient leur pays d’origine ou leur profession, les immigrées 
interrogées déplorent le clivage entre leurs attentes basées sur ce que les intervenants en matière 
d’immigration leur ont laissé entrevoir et la réalité à laquelle elles sont durement confrontées. 
Elles soulignent la forte valorisation de leurs diplômes et de leur expérience lors de la sélection à 
l’immigration : 
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 (…) avant d’être sélectionné, ils vous demandent d’être universitaire, d’avoir un emploi. 
Quand j’étais en Haïti, j’ai dû donner une attestation d’emploi, mes relevés de notes pour 
les 4 années d’études universitaires. Ils vous demandent beaucoup de choses. C’est 
comme arrivé ici, tu vas pouvoir trouver quelque chose dans le même cheminement. Mais 
pourtant ce n’est pas ça, ce n’est pas ça vraiment.- Adeline, G1 
 
Tandis qu’à l’ambassade, c’était très important le diplôme. J’ai montré mon travail, tout 
était très bien. Mais après le concret, la vérité, la vie actuelle, c’était différent ici.- Aïda 
G1 
 

Parfois des agents leur indiquent que leur domaine en particulier est porteur : 
 

Ils m’ont dit que dans la vente des produits de laboratoire c’est sûr que j’allais me 
trouver du travail. Ça m’a rassurée. Ils m’ont même mis comme quoi, dans mon visa, 
comme quoi je suis spécialiste de la vente de produits et matériel technique, et c’est 
supposé que je vais trouver un travail, pas de chômage. Raja G1 

 
Les espoirs s’estompent rapidement pour laisser place au découragement:  
 

Il y a apparemment des sessions d’information que l’ambassade ou plutôt des 
représentants du ministère de l’immigration font dans différents pays, et là ils disent « On 
est grand ouvert, on a besoin de médecins, on a besoin de ça ». C’est pour ça qu’il y a 
tellement de gens qualifiés qui commencent à venir. Il y en a beaucoup de l’Europe de 
l’Est, (…). Pour émigrer de l’Europe de l’Est il faut avoir des études supérieures sinon 
on n’entre pas. Puis en fin de compte les gens livrent du poulet et des pizzas et ils sont 
très déprimés, il y en a beaucoup qui rentrent aussi -. Yasmine G3 

 
Il est vraiment regrettable que malgré la situation difficile que de nombreuses personnes 
immigrées connaissent sur le marché du travail et qui est largement documentée depuis de 
nombreuses années, certains agents tant publics que privés continuent à alimenter de faux espoirs 
chez les candidats à l’immigration, ou tout au moins à ne pas leur indiquer clairement les 
difficultés qui les attendent. (George et Chaze 2009) 
 
Des changements dans la grille de sélection du Québec ont été introduits en 2006 dans le but 
d’assurer, en principe, une meilleure adéquation entre offre et demande de qualifications. 
Désormais ce sont surtout des professions techniques et les métiers qui sont privilégiées, telles 
que les techniques de génie mécanique, l’avionique, la boucherie de détail, le matriçage, la 
plomberie, etc. Ces professions sont, dans la majorité des cas, à très forte prédominance 
masculine, ce qui signifie que la nouvelle grille de sélection pourrait avoir comme conséquence 
une baisse du nombre de femmes qualifiées admises au Québec comme célibataires ou comme 
requérantes principales.   
 
Dans les sections qui suivent nous examinerons 3 processus différents relatifs à la reconnaissance 
des diplômes étrangers : 

o l’évaluation comparative des études faite par le Ministère de l’immigration et des 
Communautés culturelles;  

o l’évaluation des diplômes par les ordres professionnels pour l’octroi du permis 
d’exercice; 
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o l’évaluation informelle des diplômes dans le cadre de professions dont l’exercice est 
libre.  

 
6.2 L’évaluation comparative des études du Ministère de l’Immigration et des 
Communautés culturelles : une lueur d’espoir 
 
L’évaluation comparative des études (ECE) permet aux demandeurs de savoir à quel niveau de 
scolarité correspond leur diplôme acquis à l’étranger. Par exemple un diplômé en génie de 
Roumanie ayant fait 5 ans d’études universitaires pourrait recevoir une confirmation du Ministère 
de l’Immigration et des Communautés culturelles que son diplôme est équivalent (en termes 
d’années d’études) au Baccalauréat en génie des universités québécoises. Le Ministère de 
l’Immigration et des Communautés culturelles par contre ne se prononce pas sur l’équivalence 
des contenus ou sur la valeur relative du diplôme étranger. Ceci relève soit des universités, si 
l’immigré veut poursuivre des études au Québec, soit des ordres professionnels s’il veut pratiquer 
une profession réglementée.  
 
Nous avons demandé à toutes les immigrées si elles avaient demandé une évaluation comparative 
de leurs études au MICC, ainsi que les résultats obtenus. 
 
Tableau 28 : Évaluation comparative des études du MICC et degré de déqualification 
 

Réponse aux demandes d’ÉCE 

Degré de 
déqualification Demande d’ECE 

Niveau de scolarité 
égal reconnu 

Niveau de scolarité 
inférieur reconnu Rejet Total 

Groupe 1 89% 71% 24% 5% 100% 

Groupe 2 64% 71% 29% 0% 100% 

Groupe 3 71% 90% 10% 0% 100% 

 
Note : un niveau égal signifie que la scolarité postsecondaire effectuée à l’étranger correspond à la scolarité en nombre d’années du 
diplôme du même titre au Québec; un niveau partiel signifie que seules quelques années de cette scolarité ont été reconnues; un rejet 
indique qu’aucune année de scolarité postsecondaire n’a été reconnue. 
 
Nous pouvons voir sur ce tableau que le taux de reconnaissance complète de la scolarité est plus 
élevé pour le Groupe 3 et, bien que plus faible, il demeure quand même substantiel pour les deux 
autres groupes. Cela signifie qu’une reconnaissance complète ne permet pas d’éviter la 
déqualification.  
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Plusieurs observations ressortent des commentaires des immigrées interrogées, quant à l’impact 
de cette évaluation sur l’intégration en emploi : d’une part, même dans le cas d’une 
reconnaissance complète, elles constatent que, par la suite, quand elles s’adressent à d’autres 
institutions, (ordres professionnels par exemple) les réponses peuvent être tout à fait opposées. 
Elles peuvent ainsi refuser de reconnaitre un diplôme qui a pourtant reçu une évaluation positive 
du MICC. L’ECE peut donc susciter de faux espoirs et être source de déception par la suite, 
comme en témoigne cette ingénieure: 
 

(… ) La réponse est arrivée par la poste. Elle indiquait que mon diplôme égale un 
baccalauréat à temps complet 4 ans. Quand j’ai reçu ça j’ai sauté jusqu’au plafond. 
J’étais si contente, finalement j’avais franchi une barrière. Mais la vie nous montre que 
ça, ça n’aide pas beaucoup- Tatiana G3 

 
D’autres aussi s’étonnent de cette divergence de résultats entre le MICC et les Ordres 
professionnels, telle cette infirmière : 
 

Mais ce qu’ils ne m’ont pas dit c’est que les ordres ici au Québec avaient leurs propres 
lois et ils avaient leurs propres balises pour ne pas accepter n’importe qui et tout, même 
si le gouvernement québécois reconnaissait les études et tout, c’est pas automatique chez 
l’ordre. Et ça on me l’a jamais dit, on ne me l’a jamais dit- Aïcha G2. 
 

Lorsque les immigrées reçoivent une reconnaissance partielle, elles n’en comprennent pas 
toujours les raisons.  
 

Pour moi ce n’est pas justifié [la reconnaissance partielle] mais je n’ai aucun recours 
parce qu’ils m’ont dit que leurs spécialistes se sont basés sur mes papiers pour me 
donner ça, alors c’est ça qu’ils ont dit … -Cherlie G1 
 

Également le fait de recevoir une reconnaissance partielle ou un refus peut, parfois à tort, 
décourager certaines immigrées de poursuivre leur carrière: 
 

Mais il y a beaucoup de gens qui le font [une demande d’ECE] puis ils reçoivent les 
résultats, ils ont une maîtrise mais ils reçoivent niveau baccalauréat. D’autres ont un 
baccalauréat et reçoivent un niveau collégial. Donc du coup de maîtrise on descend à 
baccalauréat puis on descend au niveau collégial. Pourtant je n’ai pas l’impression que 
le niveau d’études est moins bon ailleurs qu’ici. Donc, puis ils se disent « Oui mais on 
m’a dit que mon diplôme est comme ça je n’ai aucune chance de faire autre chose puis je 
ne vais pas essayer ». - Yasmine G3 

 
De façon générale, selon nos résultats, la plupart des employeurs n’attribuent que peu de poids 
aux diplômes étrangers et, du fait même, ne s’intéressent pas à cette reconnaissance du Ministère. 
Seules 3 immigrées interrogées ont trouvé que l’ECE a été utile auprès d’employeurs du secteur 
privé ou du secteur de l’enseignement, par exemple Irma (G3) :  
 

L’équivalence que j’ai obtenue du ministère de l’Immigration ça m’a aidée à l’ordre, et 
ça m’a aidée aussi à mon emploi. Mon patron m’a demandé les diplômes. Si j’avais 
montré juste les diplômes roumains (…) je pense que ça n’aurait pas été suffisant. 
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6.3 La reconnaissance des professions dont l’exercice est exclusif 30 
 
Noua avons pu voir au chapitre 2 que des recherches portant sur l’accès aux ordres professionnels 
soulignent l’existence de barrières institutionnelles importantes ayant souvent un effet 
d’exclusion sur la population immigrée diplômée à l’étranger. Ces recherches ont également mis 
en évidence l’impact défavorable potentiellement plus élevé pour les immigrées. Afin de mieux 
expliquer la situation des immigrées de notre échantillon dont la profession relève d’un ordre 
professionnel, il est indispensable au préalable de comprendre le cadre institutionnel dans lequel 
leur démarche doit s’inscrire.  
 
6.3.1 Les voies d’accès au permis d’exercice par les ordres professionnels : une 
course à obstacles 
 
L’accès au permis d’exercice délivré par les ordres professionnels est considéré comme un 
obstacle difficile à franchir sinon insurmontable pour un grand nombre de personnes immigrées 
hautement qualifiées. Cependant le degré de difficulté n’est pas le même pour toutes les 
professions réglementées. Comme l’indiquent les données du Conseil Interprofessionnel du 
Québec, le taux d’octroi d’une équivalence partielle ou de refus est très élevé dans les professions 
relevant du domaine de la santé et beaucoup plus faible dans les autres domaines. Parmi les 
immigrées rencontrées, 59% avaient une profession relevant d’un ordre professionnel à exercice 
exclusif : ingénieures, médecins, infirmières, agronome, chimiste ou avocates. Le tableau ci-
dessous a trait uniquement aux immigrées dont la profession est à exercice exclusif et nous donne 
une vue d’ensemble du processus et des résultats. 

                                                 

30 Selon l’Office des professions du Québec» :«Il existe deux types de professions : celles à exercice exclusif et celles à 
titre réservé. Dans le cas d’une profession à exercice exclusif, seuls les membres des ordres reconnus peuvent porter le 
titre et exercer les activités qui leur sont réservées par la loi. Dans le cas d'une profession à titre réservé, bien que les 
membres d’un tel ordre n’aient pas le droit exclusif d’accomplir des activités professionnelles, l’utilisation du titre est 
limitée à eux seuls».  
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Tableau 29 : Résultats du processus conduisant à l’obtention du permis d’exercice et degré de 
déqualification 
 

 Demande 
d’équivalence 
auprès de 
l’Ordre 
(2)  
 

Équivalence 
refusée  
(3) 

Équivalence 
partielle 
accordée et 
examens 
réussis  
(4) 

Internat 
ou stage 
refusés  
(5) 

Internat ou 
stage en 
cours  
(6) 

Internat ou 
stage 
terminés et 
permis 
d’exercice 
obtenu  
(7) 

Degré de 
déqualification 

Immigrées 
régies par un 
ordre 
professionnel. 
(en % des 
immigrées du 
groupe) 
(1) 

Calculé uniquement sur la base du nombre d’immigrées régies par un Ordre professionnel à 
exercice exclusif 

Groupe 1 26% 40% 20% 20% NA(b) 0% 0% 

Groupe 2 82% 63% 13% 38% (a) 25% 0% 13% 

Groupe 3 86% 100% 0% 100% 0% 54% 46% 

Note. Dans notre échantillon, il s’est avéré que toutes les immigrées qui ont obtenu une équivalence partielle se sont présentées aux 
examens de leur Ordre professionnel et les ont réussis (colonne 4, 5,6), ce qui ne signifie pas qu’elles ont reçu le permis d’exercice. 
(Colonne 7) 
 
On peut constater des tendances très différentes selon les groupes : alors que le pourcentage 
d’immigrées relevant d’un ordre professionnel est très élevé dans les groupes 2 et 3, il est faible 
dans le groupe 1. On peut constater également que toutes les immigrées du groupe 3 ont fait une 
demande d’équivalence indiquant ainsi qu’elles souhaitaient reprendre leur profession, alors que 
plusieurs immigrées des Groupes 1 et 2 n’en ont pas présenté. (Colonne 2). 
 
Interrogées sur les raisons pour lesquelles elles n’ont entrepris aucune démarche auprès de leur 
ordre, la plupart des immigrées mentionnent la complexité du parcours à suivre et, surtout, le 
faible taux de succès anticipé. Elles y renoncent à l’avance sachant qu’au meilleur des cas, elles 
obtiendront une équivalence partielle et qu’elles devront, par la suite, suivre plusieurs cours, 
passer des examens et débourser des montants importants. Pour certaines d’entre elles un facteur 
déterminant est la nécessité de subvenir dans l’immédiat aux besoins de leur famille et de 
s’occuper d’enfants en bas âge. Elles estiment n’avoir ni le temps ni l’argent pour entreprendre 
ces démarches. Il existe donc un effet dissuasif qui entraîne un nombre significatif d’immigrées à 
ne même pas essayer de faire reconnaître leurs diplômes. On voit ici le résultat du cumul de 3 
critères : immigrée, épouse et mère de famille. Encore une fois, il est important de souligner que 
l’intersection de ces trois critères est défavorable dans un contexte particulier, notamment la 
lourdeur, la complexité et le manque de transparence du processus de reconnaissance des 
diplômes d’une part, el la stratégie familiale qui laisse peu de temps et de moyens financiers à la 
conjointe.. 
 
L’effet dissuasif des coûts en termes d’argent et de temps est amplifié par l’expérience 
malheureuse dont témoignent de nombreux autres immigrés : 
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Il y a plein par exemple d’histoires qui flottent, il y a des gens qui stressent beaucoup, il y 
a d’autres qui stressent moins. Donc ceux qui stressent beaucoup il y en a qui aiment 
bien faire des scénarios catastrophe comme quoi les gens sont montés contre nous, ils ne 
nous aiment pas, ils essayent de nous casser, de nous faire couler, etcetera, etcetera.- 
Yasmine G3 

 
Une ingénieure ajoute : 
 

J’ai parlé avec d’autres Roumains qui sont venus et ils ont dit que si je n’ai pas 
d’expérience comme ingénieur dans mon pays dans les derniers 3 ans, je pense, avant 
d’arriver ici, je dois donner le maximum, 10 examens je pense, et ça coûte beaucoup 
d’argent. J’ai entendu aussi, pour certaines compagnies, qu’elles ne veulent pas avoir 
des ingénieurs qui sont dans l’Ordre. C’est ce que j’ai entendu, je ne sais pas si c’est 
vrai, parce que si je suis dans l’Ordre, ils doivent me donner un salaire très élevé. - 
Adriana, G2 

 
Non seulement ces immigrées ont décidé d’éviter de côtoyer des connaissances qui les 
découragent mais elles ont aussi reçu des encouragements pour reprendre leur profession malgré 
les difficultés escomptées. Évelyne a eu l’appui de ses collègues dans un organisme du réseau de 
la santé où elle travaillait. Guillerma a eu comme modèle une compatriote qui terminait son 
internat et qui l’encourageait dans ses démarches. 
.  
Une fois que l’on a soumis son dossier et que l’Ordre professionnel a donné sa réponse, de façon 
générale31 trois voies sont possibles : 

a. si l’équivalence complète est accordée, l’immigrées peut alors recevoir, assez 
rapidement, le permis d’exercice. 

b. si l’équivalence partielle est accordée, l’immigrées doit reprendre certaines étapes de 
formation et passer des examens 

c. si l’équivalence est refusée, cela signifie en principe que l’immigrées doit 
entièrement reprendre sa formation, à partir de zéro. 

 
Dans notre échantillon seule une immigrées est dans la première situation et a reçu une 
équivalence complète, il s’agit de Ioana (G3) qui s’est adressée à l’Ordre des chimistes du 
Québec. Le processus suivi n’a pas posé de difficultés: 
 

Ça s’est très bien passé. Pour l’ordre des chimistes ça a été sans problème. J’ai suivi les 
consignes, comment il fallait remplir les documents et j’ai déposé ma candidature en 
novembre [deux mois après son arrivée]. Fin décembre j’ai eu le permis temporaire. 
Après ’ai eu à faire juste l’examen de français auprès de l’Office de la langue française. 
Après l’examen de français réussi, j’ai eu le permis permanent. 
 

Afin de lui donner son permis, l’Ordre s’est basé tant sur ses diplômes que sur son expérience de 
travail. 

(…) il a fallu que je prouve le fait que j’avais de l’expérience en tant que chimiste, donc il 
a fallu que je demande en Roumanie, à mon superviseur de laboratoire, d’écrire (…) une 

                                                 
31 Cette approche générale n’exclut pas des voies spécifiques propres à chaque Ordre. Par exemple, la voie du permis 
restrictif en vigueur au Québec pour les médecins diplômés hors du Canada et des Etats-Unis. (DHCEU) 
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description très très détaillée de mes tâches comme chimiste (…)Parce qu’à l’Ordre des 
chimistes il y a 2 choses qu’il faut évaluer, les diplômes, les crédits et les connaissances, 
mais aussi l’expérience, le profil expérience. Donc c’est ça, le fait que j’avais travaillé 
dans un labo de niveau européen, je pense que ça m’a aidée beaucoup pour avoir tout de 
suite le permis permanent, parce que sinon j’aurais pu avoir droit à un permis 
temporaire, j’aurais eu besoin de faire des stages ici pour l’Ordre des chimistes.  
 

Cet exemple montre l’importance d’avoir eu une expérience professionnelle pré-migratoire de 
qualité et directement liée au domaine d’études or comme nous l’avons vu plus haut (section 4.1) 
de nombreuses immigrées n’ont pas eu cette occasion en raison de la discrimination qui affecte 
l’accès des femmes aux emplois non traditionnels, dans leur pays d’origine  
 
La grande majorité des immigrées qui ont fait une demande à leur Ordre ont reçu une équivalence 
partielle exigeant des examens supplémentaires et, éventuellement, un stage ou un internat. Le 
tableau 29 (ci-dessus) montre que toutes les immigrées32 qui se sont présentées aux examens 
supplémentaires pour faire partie de leur Ordre professionnel ont réussi, quel que soit leur groupe. 
(Colonne 4). Pourtant malgré cela, certaines se retrouvent déqualifiées puisqu’elles sont dans les 
groupes 2 et 1. En dépit de leur réussite aux examens, d’autres obstacles les ont empêchées 
d’obtenir leur permis d’exercice.  
 
Afin de mieux comprendre ces obstacles, il est important de présenter plus en détail le parcours 
suivi. Compte tenu des différences d’un Ordre à l’autre et des deux domaines principaux dans 
lesquels se retrouvent nos immigrées, nous examinerons tour à tour la situation des médecins, 
puis celle des ingénieurs. 
 
 
 
6.3.2 L’obtention du permis d’exercice par les médecins formés à l’étranger : le 
parcours du combattant 
 
L’obtention du permis d’exercice de la médecine par les médecins DHCEU (Diplômés hors 
Canada et États-Unis) est complexe et illustre l’effet potentiel d’exclusion mentionné dans la 
première partie. Les critères semblent peu précis et relèvent de divers acteurs, notamment:  
 

- Collège des médecins du Québec (CMQ), 
- Facultés de médecine,  
- Conférence des recteurs et des principaux des Universités du Québec (CREPUQ), 
- Canadian Resident Matching service(CaRMS),  
- Recrutement Santé Québec (RSQ),  
- Ministère de l’immigration et des Communautés culturelles (MICC).  
 

De plus, la règlementation est souvent sujette à changement, ce qui rend l’obtention 
d’informations complètes et à jour encore plus difficile.33 
                                                 
 
 
33 On peut évoquer à titre d’exemple, les changements dans les exigences du permis restrictif, ainsi que la récente 
entente Québec-France. 
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Lorsque l’on consulte le site du Collège des médecins du Québec, on constate que deux voies 
sont offertes aux médecins étrangers, celle du permis régulier et celle du permis restrictif. Aucune 
de nos immigrées médecins n’a choisi la voie du permis restrictif, parfois parce qu’elles n’avaient 
pas été suffisamment bien renseignées, mais surtout parce que, jusqu’à récemment, ce permis 
comportait une incertitude quant à sa conversion éventuelle en permis régulier.  
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6.3.2. a. Les étapes d’acquisition du permis d’exercice régulier : un dédale 
inextricable  
 
Dans l’encadré qui suit nous présentons le processus à suivre pour les personnes immigrées qui 
demandent d’emblée un permis régulier d’exercice de la médecine.  
 
Encadré 3 : L’obtention du permis régulier d’exercice de la médecine pour les DHCEU : les diverses 
étapes 
 
Afin d’obtenir un permis régulier le médecin DHCEU doit remplir, successivement, les principales 
conditions suivantes34 : 
 
A. Obtenir la reconnaissance de l’équivalence du diplôme en médecine (M.D.) 

 
1. Détenir un diplôme d’une école de médecine reconnue par l’Organisation mondiale de la santé 
2. réussir à l’examen d’évaluation du Conseil médical du Canada (EECMC) 
3. réussir à l’examen d’aptitude du Conseil médical du Canada (EACMC) partie 1 
4. réussir à l’examen d’aptitude du Conseil médical du Canada (EACMC) partie 2 ou à l’examen des 

sciences cliniques du CMQ (ECOS).  
5. réussir à l’examen de l’Office de la langue française (à moins d’en avoir été exempté) 

 
B. Résidence en médecine- études postdoctorales 

6. soumettre son dossier de candidature au CaRMS35 (depuis 2005) pour un poste de résident 
7. sicla candidature est retenue, se présenter aux entrevues de sélection La personne qui n’est pas 

convoquée peut se représenter au concours suivant.  
8. Choisir le poste de résidence parmi les réponses positives obtenues suite aux entrevues. Si aucune 

place n’est offerte, la personne peut se représenter au concours suivant. 
9. Effectuer la résidence selon la durée prescrite (2 ans en médecine familiale et 5 ans dans les autres 

spécialités). 
10. Réussir à l’examen final dans le domaine de spécialisation. 

 
Lorsque l’ensemble de ce processus est complété avec succès, le permis d’exercice de la médecine est 
octroyé par le CMQ. 
 
Sources : informations obtenues à partir de documents du CMQ, du CaRMS, de la CREPUQ, du Ministère de la Santé 
et des Services sociaux ainsi que d’entretiens avec des personnes ressources. 
 
Le processus décrit ci-dessus consiste en une multiplicité d’étapes de vérification et de validation 
conçues pour les jeunes diplômés du Québec. Ces exigences sont appliquées telles quelles à des 
médecins étrangers qui, pour la très grande majorité, ont déjà consacré entre 6 et 10 ans aux 
études de médecine (selon la spécialité choisie) et qui comptent plusieurs années de pratique. 
Entre le début et la fin du processus, il peut s’écouler entre 6 et 8 ans, notamment en raison du 

                                                 
34 Nous omettons dans cet encadré les exigences de nature administrative, comme par exemple déposer tel ou tel 
document, respecter un calendrier précis, etc.) 
35 Le CaRMS (Canadian Resident Matching Service ou Service canadien de jumelage des résidents) est un organisme 
sans but lucratif qui travaille en étroite collaboration avec les facultés, les étudiants et la communauté liée à 
l'enseignement de la médecine à l'échelle du Canada, pour leur offrir un service de jumelage complètement informatisé 
comprenant le montage et l'examen des dossiers de candidature, ainsi que la comparaison informatisée (via un 
algorithme) des choix des étudiants avec ceux des directeurs de programmes de formation médicale postdoctorale. 
http://www.carms.ca/fre/index.shtml . Avant 2005, les candidats québécois avaient leur propre concours. 
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temps de préparation aux examens et des dates des concours. 36 Il peut être éventuellement 
écourté si une reconnaissance complète du diplôme en médecine est octroyée ou si la période 
d’études postdoctorales (internat) est réduite, mais ceci est peu fréquent. Cette approche qui 
consiste à imposer aux diplômés de l’étranger une voie conçue spécifiquement pour les diplômés 
des universités québécoises, représente potentiellement une forme de discrimination systémique 
(Boyd et Pikkov 2005),  
 
Les immigrées interrogées, qu’elles aient réussi ou non à obtenir le permis d’exercice, sont 
unanimes à indiquer que les conditions d’accès à la profession sont excessives et que les critères 
utilisés manquent de transparence. Elles signalent aussi le peu d’appui institutionnel pour les 
informer et les aider dans leur parcours. Alors qu’elles doivent passer les mêmes examens que les 
étudiants des facultés de médecine du Québec, elles ne reçoivent que peu de soutien pour bien s’y 
préparer.  
 
À la question de savoir comment elle s’était préparée pour ses examens, une des immigrées 
interviewées répond : 
 

Ça c’est le blackout complet de la part du Collège des Médecins. D’ailleurs quand vous 
appelez, ils ne répondent pas, vous laissez un message, ils ne retournent jamais les 
appels. Toutes les informations sont sur internet c’est ce qu’ils vous disent, donc ce n’est 
pas nécessaire de les appeler pour les déranger. Donc finalement on s’est mises 
ensemble, on a essayé de trouver des documents, et vraiment on s’est mises à la tâche, on 
a beaucoup étudié et puis bon on a passé les examens.- Élisabeth G2.  

 
Une autre raconte : 
 

Les gens [d’une association de médecins DHCEU] nous ont donné des tuyaux, comment 
étudier, quels sont les livres de référence qu’on utilisait ici pour étudier et tout ça. En fait 
chacun donnait un peu ce qu’il connaissait sur les choses parce qu’il n’y avait rien de 
bâti officiellement. Il fallait vraiment que lui aussi cherche et que les autres médecins 
cherchent pour savoir. Et donc je suis partie avec ces connaissances là et puis avec un 
peu j’ai discuté avec ceux qui avaient réussi. - Évelyne G3 

 
6.3.2. b. L’examen clinique : du savoir au savoir-faire 
 
Parmi les examens à passer avant d’être admise à l’internat, le plus difficile semble avoir été 
l’examen clinique37.Il s’agit d’une épreuve très intensive et stressante, basée sur des 
connaissances théoriques mais aussi des compétences interpersonnelles, comme le mentionne 
l’extrait suivant destiné aux candidats à l’examen clinique : 
 

                                                 
36 Ces dates d’échéance sont fixées en fonction du cursus régulier des étudiants des facultés de médecine du Canada qui 
n’ont pas à suivre ces étapes dans le même ordre que les médecins étrangers. Généralement ils passent la partie 1 de 
l’EACMC, puis font leur résidence et, par la suite, passent la partie 2 de l’EACMC, suivie de l’examen final. Il est donc 
arrivé, pour certaines de nos candidates, que les résultats d’une étape ne soient connus qu’après la date limite 
d’admission à l’étape suivante, ce qui a indument retardé leur cursus.  
37 Il s’agit de l’examen d’aptitude du Conseil médical du Canada (EACMC) partie 2 ou l’examen des sciences 
cliniques du CMQ (ECOS), les deux étant équivalents 
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(…) le candidat adéquat doit s'efforcer de mettre le patient à l'aise durant l'entrevue tant 
par son langage verbal que non-verbal. Il aborde le patient avec respect, tact et 
délicatesse. Il s'intéresse aux besoins du patient et s'adapte aux différentes demandes tout 
en tenant compte des tâches qu'il a à accomplir. 
  
(…) le candidat adéquat doit effectuer les tâches demandées de façon organisée, 
systématique et précise. Il est capable de faire le focus sur les éléments les plus 
pertinents. Il s'exécute dans une séquence logique. (CESSUL- Centre d’évaluation en 
sciences de la santé de l’Université Laval38)  

 
Afin de bien réussir cet examen, une familiarisation avec la pratique médicale au Québec est donc 
indispensable. Or les étudiants diplômés du Québec, ont l’avantage de passer cet examen après 
avoir effectué une partie ou la totalité de leur internat et donc de s’être familiarisé avec l’approche 
clinique. À l’opposé, cet examen est exigé des DHCEU comme prérequis à l’admission à 
l’internat. Les deux groupes ne sont donc pas traités de façon comparable, ce qui représente une 
pratique potentiellement discriminatoire.  
 
Afin de contourner cet obstacle, deux voies ont été suivies par certaines de nos participantes: 
 
– les ateliers préparatoires aux examens cliniques du CESSUL39 qui durent une journée. Pour y 

participer les DHCEU doivent, au préalable, obtenir l’autorisation du Collège des médecins 
du Québec. ces ateliers comprennent deux volets : 

 
o une réflexion sur les valeurs culturelles au Québec afin de permettre aux 

participants d'en tenir compte dans leur relation avec leurs futurs patients 
o un mini-ECOS composé de huit stations cliniques se déroule en après-midi 

(CESSUL).  
 

– les stages d’observation en milieu hospitalier, indispensables pour bien réussir l’examen 
clinique, sont également utiles pour obtenir des lettres de recommandations pour l’admission 
à l’internat. En effet, selon Yasmine (G3), si les médecins étrangers n’ont pas la possibilité 
de se faire connaître lors d’un stage d’observation, ce sera pratiquement impossible dans 
plusieurs spécialités d’obtenir une place d’internat.  

 
Or ces stages, théoriquement accessibles, sont en pratique difficiles à obtenir si l’on n’a pas déjà 
des contacts informels dans le milieu hospitalier  
 

Vous savez la façon dont ça fonctionne à l’Université de Montréal, c’est qu’ils essaient 
d’avoir toujours le principe un à un, un professeur, un étudiant, un professeur, un 
résident. Puis quand on est dans le stage d’observation, on est considéré comme dans le 
pool des externes. Donc il faut avoir un patron… de l’espace libre pour que vous puissiez 
entrer. Donc la réponse était qu’il n’y a pas mais je ne dirais pas que j’ai eu de la 
difficulté. J’ai eu juste « On n’a pas ça mais on veut bien vous rencontrer » - Yasmine G3 
 

Une autre, par contre, a eu moins de succès : 
 
                                                 
38 http://www.cessul.ulaval.ca:8080/ consulté le 20 avril 2009  
39 Centre d’évaluation des sciences de la santé de l’université Laval. 
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J’ai été pour aller faire des stages d’observation, parfois on ne vous laisse pas, parfois 
on vous dit « Vous devez passer des entrevues ». Il y en a un qui m’a dit « Vous devez 
passer une entrevue puis ça va être payant » -. Hoda G2 
 

Afin de se familiariser quand même avec le milieu hospitalier au Québec, certaines ont travaillé 
comme préposées aux bénéficiaires : 
 

Je devais trouver quelque chose qui me permettait d’atteindre mon but final. Travailler 
[comme préposée aux bénéficiaires] au CLSC m’a permis de mieux connaître les services 
de santé et ça m’a servi dans les entrevues pour la résidence - . Laurette G3 
 

D’autres ont simplement formé des groupes de travail entre médecins immigrés : 
 

Tout le monde venait [chez moi] et on jouait à tour de rôle au médecin et au patient. 
Donc c’était ça, il y avait des stations de 5 minutes, de 10 minutes, donc on s’exerçait, on 
passait pratiquement la nuit là à travailler jour et nuit et à simuler les cas, à répondre au 
questionnaire, donc c’était une partie très très très stressante. 
 
Beaucoup d’énergie, beaucoup de sous, on ne s’occupait pas de la maison, pas de la 
famille, pas des enfants, parce que l’enjeu était de taille pour nous -. Élisabeth G2 
 

Hoda, résume bien la situation qui prévaut chez la plupart des candidats : 
 

C’est incroyable… en tout cas il faut vraiment être passé par là pour voir ce que c’est. 
Parce qu’on n’était pas encadrés, on était livrés à nous-mêmes. Et après ils se permettent 
de nous comparer à leurs résidents, leurs résidents qui eux étaient la veille à l’hôpital, 
qui ont passé 4 ans dans un milieu, puis nous on arrive, on ne nous laisse pas pratiquer 
pendant X années, on passe nos examens sans aucun encadrement, on arrive malgré tout 
à les avoir.- Hoda G2, 

 
Ce processus long, coûteux et incertain représente une barrière importante pour une immigrée 
arrivée avec de jeunes enfants et dont les ressources financières sont limitées. En dernier recours, 
des montages financiers inhabituels sont parfois imaginés : une de nos répondantes nous raconte 
qu’une amie à elle s’était inscrite à un programme universitaire dans les sciences de la santé, 
simplement pour avoir un prêt étudiant lui permettant défrayer les coûts élevés des examens du 
Collège des médecins. 
 
La complexité du parcours ainsi que la ponction importante au plan monétaire et temporel place 
les immigrées mères de jeunes enfants dans une situation difficile et peuvent compromettre leur 
accès à l’exercice de leur profession. En effet, en principe, au-delà d’un certain nombre d’années 
passées sans pratiquer la médecine, les candidats diplômés de l’étranger ne sont plus autorisés à 
poursuivre une démarche d’accréditation. Dans notre échantillon, les immigrées médecins du 
Groupe 3 n’avaient que peu ou pas d’obligations familiales à leur arrivée et ont pu entamer 
rapidement le processus de reconnaissance, ce qui n’était pas le cas pour les autres.  
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6.3.2. c. L’accès à la résidence : trancher le nœud gordien? 
  
Une fois tous les examens théoriques et cliniques réussis, les candidates immigrées croyaient 
avoir fait la preuve de l’équivalence de leur diplôme étranger, puisque cela semblait être le but 
même de ces examens très exhaustifs. Mais la désillusion guettait plusieurs d’entre elles :  
 

Tout était ouvert et donc j’ai passé mes examens, j’ai travaillé très fort l’été, j’ai passé 
mes examens un après l’autre, parce qu’il fallait que je passe l’écrit, il fallait que je 
réussisse l’écrit pour passer l’oral. Donc j’ai réussi à l’écrit. J’ai passé l’oral. Et puis 
j’ai reçu le 26 septembre une lettre du Collège des Médecins me disant que j’avais réussi 
à mes examens et que je répondais maintenant aux critères de sélection, et que donc la 
prochaine procédure ça serait (…) rentrer en résidence -. Hoda G2 

 
Hoda a présenté deux fois une demande d’admission en résidence et les deux fois, elle a été 
refusée sans même avoir été convoquée en entrevue par le comité de sélection. 
 
Les propos d’une autre qui a réussi lors de son deuxième essai, montrent à quel point le parcours 
d’admission est semé d’embûches: 
 

On arrive, on passe les équivalences, on pense que c’est le plus dur à passer parce que 
c’est beaucoup d’études et tout ça mais en fait c’est je dirais 40 % de l’affaire. Ensuite 
j’appelle ça [l’admission à l’internat] les négociations de Yalta parce que ça fait à peu 
près ça, donc ensuite il faut faire des connaissances, des contacts par vous-même dans le 
milieu, surtout dans une spécialité comme la mienne où c’est très contingenté - Yasmine 
G3 
 

Pourquoi de tels échecs alors que les candidates avaient déjà réussi trois examens destinés à 
valider leurs compétences? Tel qu’indiqué plus haut dans l’encadré 4, afin d’être admise en 
internat, il faut soumettre un dossier de candidature et passer avec succès les entrevues de 
sélection deux facteurs en particulier semblent concourir aux échecs à l’examen d'admission en 
internat : la complexité du dossier à soumettre au CaRMS40 et surtout, la procédure peu 
transparente suivie par les comités de sélection. 
 
La première étape, la constitution du dossier inclut notamment la préparation d’un CV bien 
rédigé, selon les standards nord-américains, des lettres de référence, une lettre de motivation. Les 
lettres de référence de médecins étrangers inconnus des membres du jury, ne sont généralement 
pas probantes aux yeux des membres des comités de sélection. Seul le stage d’observation permet 
s’il est satisfaisant d’obtenir une lettre d’appui d’un médecin québécois. .  
 

Il faut aussi obtenir des lettres de recommandation et pour avoir ces lettres de 
recommandation, c’est la croix et la bannière parce que l’obtenir de qui ces lettres de 
recommandation? Il faudrait que ces lettres viennent de gens connus d’ici, or on n’a pas 
suffisamment de pratique. Par exemple moi si je demande une lettre de recommandation 
d’un professeur qui m’a connue en France41, probablement que ce professeur n’est plus 
en exercice, où ça que je vais le trouver. Et ils ne connaissent pas vraiment les gens 

                                                 
40 Voir note 30.  
41 Élisabeth diplômée d’Haïti a fait un stage en France.  
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d’Haïti, donc si je viens avec une lettre de recommandation d’un professeur qui m’a vue 
en stage, ma lettre de recommandation et mon dossier ont davantage de poids. - 
Élisabeth. G2 

 
Quant au CV et à la lettre de motivation, l’aspect culturel peut être déterminant :  
 

Il faut vraiment s’y prendre comme il le faut et j’ai fait beaucoup de travail avant 
d’écrire la lettre pour voir comment on écrit, quel style qu’on fait ici et quoi demander 
exactement, limiter les trop de parler, le trop de phrases inutiles parce que les gens n’ont 
pas le temps de lire des romans. Il faut vraiment que ça soit gentil et poli mais court et 
clair, c’est ça.- Yasmine G3 

 
Les témoignages qui suivent montrent comment ces immigrées ont dû se battre tout au long du 
processus et surmonter de nombreuses difficultés pour arriver à pratiquer leur métier. L’une 
d’elles raconte comment elle a réussi à convaincre le comité de sélection : 
 

 Je me rappelle c’était une grande table, il y avait comme deux résidents, le directeur de 
programme, la dame qui s’occupait des résidents, le chef de département… il y avait 
plusieurs gens autour de moi et moi ici. J’étais assise presque au bout de ma chaise 
comme ça, très très à la défensive. Je me rappelle qu’ils m’ont demandé « Pourquoi vous 
n’avez pas choisi de faire la médecine familiale? C’est juste deux ans et vous avez fini ». 
Et moi j’avais dit « Si vous avez bien lu ma lettre de motivation, depuis l’âge de 20 ans 
c’est seulement ma spécialité que je fais, et la médecine familiale pour moi c’est très 
difficile, et même si c’est deux ans ça serait deux ans de vie très difficile avec une post-
carrière qui ne sera pas endurable. Pour moi c’est vraiment cette spécialité Et ça ne me 
dérange pas s’il faut que je fasse 5 ans encore, ce n’est pas grave. - Guillerma G1. 

 
Hoda (G2) relate le cas d’une amie qui illustre une certaine désorganisation dans le processus :  
 

Elle les a appelés, elle leur a dit « Pourquoi je n’ai pas été acceptée? Ils lui ont dit « On 
ne sait pas ». Au deuxième tour elle a eu une entrevue, ils l’ont appelée la veille. Au 
début on lui a dit « Vous n’avez pas d’entrevue », après ça la veille de l’entrevue ils l’ont 
contactée, ils lui ont dit « Oui oui on s’excuse, vous êtes appelée à l’entrevue ».  

 
Ce qui est le plus difficile pour les participantes, c’est de ne pas recevoir d’explications claires sur 
les raisons du refus : 
 

Il faut que les choses soient plus claires, (…) maintenant que j’ai terminé, que j’ai fait les 
équivalences que vous avez exigées, est-ce qu’il y a d’autres critères, d’autres choses que 
les gens devraient savoir pour que finalement on puisse travailler?- Évelyne G3 
 

Une autre abonde dans le même sens :  
 

Maintenant une fois obtenu la licence médicale du Canada l’Aptitude 2, on est habilité à 
faire une demande pour rentrer en résidence. Mais honnêtement je dois vous dire que j’ai 
fait cette démarche avec un gros cœur parce qu’à mon âge, reprendre la résidence 
hospitalière quand on a des années d’expérience derrière soi, c’est un peu difficile. Mais 
bon je m’étais résolue à le faire parce qu’il fallait quand même connaître les normes de 
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la pratique médicale canadienne. J’ai demandé des postes en dermatologie et en 
médecine de famille. La médecine de famille ne m’a jamais répondu, n’a jamais daigné 
me répondre. La dermato, « Nous sommes désolés mais votre candidature n’a pu être 
retenue » point barre.  
 
Les critères ne sont pas bien décrits, ils sont cachés. Moi j’ai plus de 40 ans, moi je pense 
probablement que ça doit être un facteur limitant mais on ne l’avoue pas. Celle qui est 
rentrée elle est bien plus jeune, elle a 35 ans. Puis elle, elle était en médecine interne, est-
ce que ça joué aussi, je ne sais pas?- Élisabeth G2 

 
Un intervenant qui aide les médecins immigrés à passer a travers le processus, confirme le 
manque de transparence. En effet, il s’est fait dire que chaque comité de sélection a sa grille et ça 
ne se diffuse pas. Ceci contribue au sentiment d’injustice exprimé par les représentants 
d’associations de médecins immigrés; ces derniers s’étonnaient récemment de ce qu’en 2008, 73 
postes de résidence ont été laissés vacants dans les hôpitaux du Québec alors que 72 candidats 
diplômés à l’étranger n’ont même pas été convoqués à une entrevue de sélection. (CAMEDE 
2008) 
 
L’analyse de la situation des immigrées médecins souligne encore une fois l’importance de 
prendre en considération les dimensions institutionnelles et leurs interdépendances pour 
comprendre comment le cumul de certains critères peut avoir un impact discriminatoire sur les 
immigrées. Le contexte institutionnel de l’admission des DHCEU à la pratique médicale a, au 
départ, plusieurs caractéristiques qui ont un effet d’exclusion indépendamment du sexe. L’effet 
d’exclusion peut être encore plus marqué sur les immigrées qui ont des obligations familiales et 
dont la stratégie familiale relègue leur carrière au second plan.  
 
6.3.3 L’accès à la profession d’ingénieur : un partenariat à consolider 
 
Afin de faciliter l’accès des personnes immigrées aux professions régies par un Ordre, la mise en 
place de formations adaptées, plus courtes que celles que suivent les étudiants réguliers sans 
diplôme ni expérience professionnelle, est indispensable. Ces formations d’appoints qui jouent le 
rôle de passerelles (OCDE 2007) ne sont encore offertes que pour un nombre infime de 
professions, notamment les ingénieurs, les agronomes, les infirmières ainsi que les infirmières 
auxiliaires. Étant donné le nombre élevé d’ingénieurs dans notre échantillon, nous présentons ci-
dessous seulement le programme qui leur est destiné. 
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Encadré 4 : La formation d’appoint pour lez ingénieurs : certificat de perfectionnement pour ingénieurs formés à 
l’étranger 
 
Depuis 1999, un programme de formation d’appoint est proposé aux ingénieurs formés à l’étranger. Ce programme, 
initié par CAMO-PI, a d’abord pris la forme de tutorat conjointement organisé par l’Ordre des ingénieurs du Québec, 
l’Agence métropolitaine pour l’emploi (devenue AMPE-CITI), le service d’aide aux Néo-Québécois et aux immigrés 
(SANQUI), l’École Polytechnique de l’Université de Montréal ainsi que Emploi-Québec. En 2004, il a été remplacé 
par un Certificat de perfectionnement en ingénierie des diplômés en génie de l’étranger. également en partenariat avec 
la plupart des organismes mentionnés plus haut. (Chicha et Charest 2008).  
 
Les ingénieurs étrangers qui désirent suivre cette formation font évaluer leur diplôme par l’Ordre qui par la suite leur 
prescrit un certain nombre de cours d’appoint à suivre dans le cadre du Certificat offert à l’école Polytechnique. Deux 
possibilités s’offrent aux candidats selon la décision de l’Ordre : 

- un certificat de 30 crédits pour ceux qui ont au moins deux examens de contrôle technique à passer auprès de 
l’OIQ 

- un certificat de 15 crédits pour ceux qui ont au plus un examen contrôle technique à passer. 
 
Le volet académique de ce diplôme est suivi avec les étudiants réguliers du Baccalauréat en génie. Le volet intégration 
professionnelle est spécifique aux diplômés étrangers .Selon la prescription de l’ordre la durée totale du certificat peut 
aller jusqu’à deux ans et demi. Les étudiants qui suivent ce certificat doivent être éligibles à l’assistance emploi ou à 
l’assurance emploi. Les frais de dossier à l’OIQ, de garderie, de livres et de transport sont alors remboursés par le 
gouvernement.  
 
Une fois les examens de l’OIQ réussis, les ingénieurs peuvent avoir un permis d’ingénieurs junior. Selon le nombre 
d’années d’expérience accumulés dans leur pays, l’ordre leur demande d’effectuer un stage d’ingénieur junior qui peut 
durer entre 12 et 36 mois.42 Une fois leur stage terminé et les examens de français spécialisé de l’Office de la langue 
française réussis, ils obtiennent le permis d’ingénieur senior et peuvent alors pratiquer à part entière. 
 
Sources : informations obtenues à partir de documents de l'École Polytechnique, de l’Ordre des ingénieurs du Québec, 
de l’AMPE-CITI, du CAMO-PI ainsi que d’entretiens avec des personnes ressources. 
 
 
Ce programme résulte d’un partenariat coordonné de plusieurs acteurs : OIQ, École 
Polytechnique, Emploi-Québec, AMPE-CITI, ce qui constitue sa force. Les immigrées qui, par 
découragement, n’ont pas contacté l’OIQ ou l’AMPE, ne semblaient pas être au courant de 
l’existence de cette formation d’appoint. Par contre, toutes les immigrées de notre échantillon qui 
se sont engagées dans le processus ont réussi à devenir membre de l’OIQ, même si le chemin fut 
parfois difficile.  
 
Les critères administratifs d’admissibilité à ce programme, établis par Emploi Québec, donnent la 
priorité aux prestataires de l’aide sociale. Par conséquent certaines immigrées ont eu beaucoup de 
difficultés à s’y inscrire car elles avaient un petit revenu d’emploi et de dépendaient pas 
financièrement de l’État. Ici aussi, on peut voir que la stratégie donnant priorité au mari pour un 
retour aux études et conduisant la femme à prendre immédiatement un emploi de subsistance, 
peut la disqualifier pour un tel programme, en raison des conditions posées par Emploi-Québec. 
 
Le rôle des organismes de soutien, notamment de l’AMPE-CITI, est  

- d’effectuer la sélection des candidats : séances d’informations, entrevues de sélection, 
constitutions des dossiers etc. 

                                                 
42 Les ingénieurs junior travaillent sous la supervision d’un ingénieur senior et n’ont pas le droit de signer 
les documents. 
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- assurer un rôle de conseil et d’accompagnement durant la formation 
- préparer les candidats au marché du travail : rédaction de CV, préparation aux entrevues 

d’embauche, mise en relation avec un réseau d'entreprises (AMPE-CITI 2008) 
 
Une initiative originale développée par l’AMPE-CITI est d’offrir aux candidats au Certificat un 
cours de gestion du temps et du stress pour les préparer à ce retour inattendu et intensif sur les 
bancs d’école.  
 
Bien que la formation d’appoint représente une approche prometteuse pour les ingénieurs 
diplômés à l’étranger, elle n’a pas été sans présenter un certain nombre de problèmes pour les 
immigrées rencontrées. Un premier point mentionné est la difficulté de se retrouver dans des 
classes avec des étudiants réguliers beaucoup plus jeunes, déjà habitués à se regrouper en équipe 
de travail et ne possédant aucune expérience concrète de la profession :  
 

C’était difficile. C’est sûr que ça faisait des années que je n’étais pas dans une salle de 
classe, ça fait que je revenais [dans un environnement] complètement différent, dans une 
autre langue avec des élèves plus jeunes, beaucoup plus jeunes que moi. Alors c’était pas 
évident. Puis non… c’était pas le bonheur total. Mais mon but était clair, alors j’ai 
continué à essayer de le suivre mais ça n’a pas été facile. (…) Je peux dire que ça a été 
dur comme expérience, mais je trouve que c’était très enrichissant.- Irma G3  

 
Comme nous l’a confirmé, Guy, personne-ressource du milieu, les diplômés étrangers côtoient les 
étudiants qui sortent du Cégep : 
 

Ils arrivent dans des cours où les gens se connaissent déjà depuis parfois 1 an, 2 ans. 
Donc vous savez au niveau des groupes de travail, l’alchimie ne se fait pas toujours. Il y 
a tout un contexte d’adaptation. C’est ce qu’on a qualifié d’ailleurs du choc d’intégration 
de l’École Polytechnique et qui n’est pas évident finalement pour ces gens là. 

 
Un petit nombre, ayant abandonné en cours de route, a quand même présenté et réussi les 
examens de l’OIQ. Cet abandon est expliqué ainsi : 
 

J’ai commencé, j’étais retournée avec des petites filles et des petits garçons. C’était pas 
facile de commencer des sujets que j’ai déjà vus, des sujets que j’enseigne. Ah c’était 
tellement difficile, que j’ai dit non, je vais m’essayer toute seule avec les examens. (…) 
J’ai abandonné parce que je me suis rendue compte que c’était pas pour moi. J’ai mis 
beaucoup de temps, et ça ne m’a pas apporté beaucoup de choses. Pas enrichi 
professionnellement. Et j’ai parlé avec d’autres collègues, et il y a des collègues qui 
pensent la même chose que moi.- Paola G3  

 
En fait cette ingénieure originaire d’Argentine trouvait que les cours de premier cycle ne lui 
apportaient rien de neuf au plan du contenu et aurait aimé avoir des cours de 2ème cycle afin 
d’enrichir vraiment ses connaissances.  
 
Mais un autre facteur joue, comme nous l’ont indiqué une personne-ressource rencontrée: 
 

(…) la réussite aux examens de l’OIQ ne dépend pas de la réussite du certificat. (…) En 
réalité les examens de Polytechnique sont plus difficiles que ceux de l’Ordre. Ça c’est un 



Marie-Thérèse Chicha. Le mirage de l’égalité : les immigrées hautement qualifiées à Montréal  
 

 
 
 
 
 

 
  

98

phénomène et puis leur objectif c’est quoi, avoir le permis d’ingénieur de l’Ordre. Alors 
s’ils ont réussi dans l’examen de l’Ordre, ils vont abandonner, ça c’est certain.- Guy.  

 
En fait, ce qui ressort des entrevues avec les immigrées qui ont suivi en tout ou en partie cette 
formation d’appoint, c’est qu’elle leur a été utile surtout sur le plan de l’immersion dans un 
milieu de formation québécois ainsi que pour le développement de compétences relationnelles ; 
elles auraient souhaité un contenu plus avancé compte tenu de leur formation et de leur 
expérience antérieures.  
 
Une fois les examens de l’Ordre réussis, une autre difficulté surgit, celle d’obtenir un stage 
d’ingénieure junior dans une entreprise. Certaines entreprises sont ouvertes à l’embauche 
d’ingénieurs étrangers mais une majorité semble réticente à le faire. Elles prétextent ne pas 
connaître la valeur du certificat de perfectionnement! En effet, comme l’a constaté une personne-
ne ressource : la difficulté de ce programme c’est que quand on parle d’un diplôme local, c’est 
vraiment théorique. Guy. Ceci est confirmé par Catalina (G3) :  
 

Même le nom du certificat ça dit pas grand-chose alors les employeurs demandent 
« C’est quoi ce certificat? », il faut qu’on explique c'est quoi, alors là le monde comprend 
« Ah ah OK. Le point fort de ce certificat c’est plus le fait qu’on a plongé dans la société 
québécoise. Je pense que c’est ce qui a le plus de poids, plus que le nom, plus que tout ce 
que t’as fait.-  

 
Pour certaines des immigrées rencontrées, cela a pris de longs mois avant d’obtenir un stage en 
entreprise. L’une d’elles, malgré ses efforts systématiques de recherche d’emploi, a dû quitter 
temporairement sa famille au Québec pour effectuer un stage d’un an en Ontario. Sa difficulté à 
obtenir un stage au Québec s’expliquerait selon elle par une double réticence de la part des 
employeurs, d’une part parce qu’elle est une femme ingénieure, et d’autre part parce qu’elle ne 
vient pas d’Europe occidentale. Dans son cas, ce qui la défavorise de façon importante ce sont les 
identités croisées de : 

! femme, en butte à une ségrégation professionnelle selon le sexe sur le marché du travail à 
Montréal où les ingénieures sont encore en minorité 

! immigrée détenant un diplôme l’identifiant comme étrangère : le certificat de 
perfectionnement pour les ingénieurs diplômés à l’étranger;  

! européenne de l’Est, issue d’une région stéréotypée au plan économique comme peu 
compétitive et en retard au plan technologique.  

 
Cet exposé d’une formation d’appoint et de son impact sur les immigrées interviewées indique 
que de telles passerelles sont certes valables mais que pour avoir un meilleur impact sur 
l’intégration au travail des immigrées, des conditions supplémentaires doivent être observées, 
notamment : 

- des critères d’accès qui n’éliminent pas les personnes qui ne dépendent pas 
financièrement de l’État, par exemple les immigrées qui travaillent à petits salaires pour 
subvenir aux besoins de leur famille; 

- un meilleur ajustement du contenu du programme aux besoins de formation de la 
population immigrée; 

- une action sur la réticence des employeurs face aux diplômés de la formation d’appoint; 
- une prise en compte dans les politiques d’égalité, de la discrimination croisée subie par 

les immigrées dans l’accès à un emploi à prédominance masculine. 
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6.4. La reconnaissance des professions dont l’accès n’est pas règlementé. 
 
Selon certains auteurs (McCoy et Masuch 2007; 200), les immigrées dont la profession ne fait pas 
l’objet d’une certification officielle, rencontrent aussi des obstacles dans la reconnaissance de 
leurs qualifications. Ce constat est attribué au fait que leurs professions ont un contenu beaucoup 
moins bien défini que celles relevant d’un ordre professionnel.  
 

The field is so broad, with so many job titles and types of companies, that it requires much 
research and first-hand experience to figure out how the labour market for this kind of work 
is organized, how previously held job titles and responsibilities map onto Canadian ones, and 
where one might look and what sort of jobs one should apply for. 

 
Le fait qu’elles n'aient pas à subir le long processus de ré-accréditation par leur Ordre 
professionnel peut paraître comme un avantage, cependant du même coup elles n’ont pas de 
document officiel confirmant qu’elles répondent aux exigences de leur profession au Canada. 
(McCoy et Masuch 2007). C’est le cas, par exemple, pour les immigrées diplômées dans des 
domaines tels que les communications, la littérature, la biologie ou l’économie, pour lesquels il 
n’existe pas de procédure officielle d’évaluation du contenu43 que les employeurs pourraient 
utiliser.44.  
 
À cette absence d’information qualitative, s’ajoutent deux autres facteurs mentionnés à la section 
4.2 : d’une part, la forte concentration dans le groupe 1 de diplômées dans des domaines ne 
relevant pas des sciences pures ou appliquées ou du secteur de la santé, domaines qui ont la vu 
sont plus vulnérables à la déqualification des diplômes. 
 
D’autre part, nous avons pu noter que pour plusieurs immigrées du Groupe 1, l’expérience 
acquise dans le pays d’origine ne correspond pas toujours clairement au diplôme obtenu. En fait 
même dans le pays d’origine il y avait une certaine déqualification, comme en témoignent les cas 
suivants : 
 

! Raja (G1) diplômée en biologie au Maroc travaillait dans la vente de produits chimiques;  
! Cherlie (G1), diplômée en psychologie en Haïti, faisait l’évaluation de programmes 

éducatifs; 
! Alexandra (G1), diplômée en économie au Pérou, était assistante aux opérations 

bancaires;  
! Aziza, (G1) diplômée en économie au Maroc était chef comptable dans une 

multinationale. 
! Noha (G1) diplômée en littérature anglaise en Algérie s’occupait de la documentation 

dans une grande entreprise;  
! Dorina (G1) diplômée en littérature anglaise et roumaine en Roumanie, était enseignante 

au primaire. 

                                                 
43 Rappelons que l’évaluation comparative des études (ECE) du Ministère de l’immigration et des communautés 
culturelles ne valide pas le contenu.  
44 Les seules occasions où de telles évaluations sont réalisées sont lorsqu’une immigrée s’inscrit à un programme 
d’études. Elles sont cependant peu détaillées et spécifiques à un programme d’études en particulier et à une institution 
d’enseignement.  
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Ce manque de correspondance claire entre diplôme et expérience de travail accentue l’incertitude 
des recruteurs quand ils examinent les CV de ces immigrées. Elle pose également problème aux 
intermédiaires du marché du travail, qui sont chargés de les mettre en contact avec des 
employeurs potentiels. C’est peut-être ce qui explique que ces immigrées se retrouvent en grande 
majorité dans le groupe 1 dans des professions typiquement féminines et précaires.  
 
En résumé, ce chapitre montre que tout au long du processus de reconnaissance, les immigrées 
ainsi que les personnes ressources rencontrées déplorent le fait que l’information fournie est soit 
incomplète, soit erronée et, en tout cas, peu transparente. Cela peut s’observer : 

- au moment de la sélection où on n’informe pas suffisamment les candidats des difficultés 
d’emploi auxquelles ils pourront faire face; 

- lors de la demande d’ECE, où on ne leur explique pas clairement les critères ou la portée 
de l’évaluation; 

- dans l’accès aux ordres professionnels où une multiplicité d’acteurs n’offrent pas toujours 
une information complète, claire et cohérente et ne motivent pas avec précision leurs 
décisions. 

 
À ces lacunes au plan de l’information, s’ajoutent d’autres relatives au soutien aux candidats à 
l’accréditation, notamment l’éventail limité de formations d’appoint offertes, l’absence de soutien 
logistique et financier dans la préparation des examens d’équivalence, la difficulté d’obtenir des 
stages pratiques de familiarisation avec la profession. L’ensemble de ces obstacles joint aux 
difficultés propres aux immigrées, rend leur parcours de reconnaissance particulièrement 
hasardeux.  
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CHAPITRE 7. DÉCROCHER UN DIPLÔME QUÉBÉCOIS : GAGE DE 

RÉUSSITE? 
 

Ce chapitre analyse la situation des immigrées qui ont dû se réorienter professionnellement ainsi 
que les moyens mis en œuvre. Nous voulons déterminer dans quelle mesure, la réorientation 
professionnelle a pu leur permettre d’éviter la déqualification. L’examen de quatre types de 
cheminement en matière de réorientation suivie par les immigrées rencontrées permet de 
déterminer les conditions qui permettent de limiter la déqualification. 
 
Face à non reconnaissance des diplômes étrangers, une option qui peut paraître logique et 
rentable est d’acquérir un diplôme du Québec. Ainsi dans notre échantillon, les immigrées qui 
n’ont pas réussi à retrouver leur statut initial ont essayé de se réorienter professionnellement, le 
plus souvent en obtenant un diplôme québécois. En examinant les moyens pris par les immigrées 
des groupes 1 et 2 pour se réorienter professionnellement suite aux obstacles rencontrés, nous 
constatons que sur un total de 30 immigrées, 87%, ont choisi de suivre une formation45 46.Ce 
pourcentage peut sembler élevé face aux constats de plusieurs auteurs (Borkowsky et Zuchuat 
2006; Dahinden et al. 2004; Gelot et Minni 2006; Hum et Simpson 2003; Miller 2007) qui ont 
noté un plus faible accès à la formation continue de la population immigrée. La différence est 
attribuable notamment au fait que ces auteurs y incluaient également la formation parrainée par 
les employeurs, alors que dans cette section, nos données ont trait seulement à celle qui est faite 
indépendamment de ces derniers. 
 
Cette voie qui semble prometteuse, à première vue, a-t-elle été facile d’accès? Leur a-t-elle 
permis de trouver un emploi qualifié? Les réponses des immigrées montrent que cela n’a pas 
toujours été le cas.  
 
La plupart des immigrées rencontrées ont dû retarder leur formation parce que leur conjoint était 
lui-même retourné aux études et qu’elles devaient travailler; de plus, leurs obligations familiales 
leur laissaient peu de temps, confirmant ainsi les résultats de recherche (Tastsoglou et Preston 
2007). Seul un tout petit nombre d’immigrées, disposant de ressources financières suffisantes, a 
pu s’engager rapidement dans une nouvelle formation. Plusieurs immigrées nous ont indiqué 
qu’elles n’avaient aucun repère pour choisir leur nouvelle carrière. Elles deviennent ainsi une 
proie facile d’entreprises peu scrupuleuses, comme le relate Cherlie (G1) : 
 

Oui j’ai trouvé l’offre dans le journal… L’offre était assez brève, en fait la publicité 
c’était « Agents ou agentes de sécurité demandés immédiatement ». Là j’ai appelé, je leur 
dis « J’ai vu un offre comme quoi on demande des agents de sécurité immédiatement, est-
ce que vous avez un poste? », il me dit « Oui est-ce que tu es prête à venir dans une 
entrevue? », j’ai dit oui et puis là quand j’ai été c’est en faisant l’entrevue que là ils 
m’ont dit « Écoutez, on a une compagnie qui va venir s’établir au centre-ville, ils veulent 
avoir des agents de sécurité, mais étant donné que c’est nous qui leur donne des agents 
de sécurité, pour que tu sois embauchée il faut que tu paies 300 $ pour une formation 

                                                 
45 Il faut souligner ici un aspect positif du système d’enseignement postsecondaire, à savoir la diversité de l’offre de 
cours, tant dans les disciplines45. que dans les modalités, notamment en matière de formation continue  
46 Les cours de langue ne sont pas inclus dans ce décompte.  
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qu’on va donner pendant une journée ». Puis moi je ne sais pas, très naïve j’ai accepté 
parce qu’ils m’ont dit que tout de suite après, une semaine après, ils vont m’embaucher  
 

Une fois arrivée à la séance de formation elle constate qu’il y a 200 étudiants en classe, tous sous 
promesse d’embauche par la supposée compagnie! De toute évidence c’était une fraude dont les 
200 personnes, toutes immigrées, avaient été victimes. Selon une personne responsable des 
ressources humaines dans le milieu hospitalier que nous avons contactée, il semble que des 
instituts de formation privés, sous de fausses représentations, délivrent des diplômes qui ne 
répondent pas aux besoins des institutions et donc, les immigrées qui y ont consacré temps et 
argent ne sont pas plus avancées! 
 
Les résultats de notre analyse font ressortir quatre types de situations différentes : 
 

! après avoir étudié au Québec dans un domaine connexe ou complètement différent de 
leur formation initiale, un premier groupe s’est réorienté professionnellement avec succès 
dans des emplois moyennement qualifiés. Leur choix a été basé sur un examen préalable 
du marché du travail et de ses possibilités. Par exemple, Sophia, (G2) diplômée en 
communication, après de nombreux essais infructueux pour trouver un emploi satisfaisant 
a fait des études d’hygiéniste dentaire. Il s’agit d’une profession en très forte pénurie, très 
féminisée, et dans laquelle s’engagent de nombreuses immigrées. En raison de la forte 
demande il n’est même pas nécessaire de se constituer un réseau pour obtenir un emploi.  

 
Livia(G2), ingénieure, a obtenu un diplôme professionnel en tenue de livres comptables 
(financé par Emploi-Québec), est devenue commis comptable dans une petite entreprise. 
Une fois son choix de formation arrêté, elle s’est heurtée à une sérieuse opposition de son 
agent d’Emploi Québec qui voulait plutôt l’orienter vers une maîtrise en génie; cette 
formation qu’elle aurait dû financer elle-même, en s’endettant, ne lui aurait probablement 
offert aucun débouché. Cette situation montre comment la rigidité des critères imposés 
aux intermédiaires du marché du travail, les amènent à orienter parfois les immigrés vers 
des voies sans issue, accentuant ainsi leurs problèmes. 

 
! Un deuxième groupe est constitué d’immigrées qui ont été orientées vers des formations 

très peu qualifiantes (Action Travail des Femmes 2008) On observe ainsi que l’obligation 
de placement rapide amène des intermédiaires du marché du travail à réorienter les 
immigrées vers des professions mal rémunérées et sans grand avenir. Par exemple, 
Feirouz (G1), diplômée en biologie et en marketing avant d’arriver au Québec, a été 
orientée par une ONG vers des cours de couture industrielle et est devenue couturière 
dans une manufacture. Il s’agit d’un emploi, aux conditions de travail médiocres, très 
féminisé et dans lequel on retrouve essentiellement des immigrées. ), Ariana, infirmière, a 
été orientée vers une formation qui lui a permis de faire la surveillance d’enfants, dans les 
écoles, durant les repas ou les devoirs. 
 

! D’autres immigrées, malgré leur réorientation professionnelle, n’ont pas réussi à trouver 
un emploi qui y correspond. Par exemple, Adeline (G1) a obtenu un diplôme universitaire 
en traduction mais travaille comme adjointe administrative Cherlie (G1) a obtenu un 
DESS en administration sociale mais travaille comme responsable de la préparation de 
paniers de nourriture dans une entreprise d’économie sociale. Ces immigrées ont mis 
beaucoup d’espoir dans la formation en pensant qu’elle leur permettra d’obtenir un 
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emploi qualifié. Dans certains cas, elles ont dû contracter des dettes qu’elles n’arrivent 
pas à rembourser puisqu’elles occupent encore des emplois précaires. 
 

! Enfin, un dernier groupe est constitué d’un très petit nombre d’immigrées qui se sont bien 
réorientées professionnellement sans effectuer d’études au Québec. Par exemple, Farida, 
(G2) directrice de banque dans son pays avait décidé de prendre une année sabbatique en 
arrivant. Elle s’est engagée dans des activités bénévoles, qui lui ont permis de découvrir 
un métier qui la passionne : 

 
J’ai découvert le communautaire… Moi ça a été la révélation de ma vie… Jamais 
je ne retournerais dans le travail de bureau … étroit. Non, non, j’pense que j’ai 
trouvé ma voie. 

  
Au moment de l’entrevue elle était gestionnaire de projet dans une ONG. Elle a obtenu 
son emploi, grâce au réseau professionnel qu’elle s’est constitué dans le bénévolat.  

 
. Deux facteurs de réussite semblent ressortir : 
 

! En amont, le choix d’une filière prometteuse, ce qui n’est pas facile à faire comme 
l’indique une personne-ressource : 

 
(…) à l’université, lorsqu’on vient pour les orientations, ce n’est pas clair. On oriente des 
gens dans des départements où la personne est perdue, où après il a un diplôme, il ne sait 
même pas ça répond à quoi et comment il va s’en sortir. Jean-René 

 
Plusieurs immigrées nous ont indiqué qu’elles n’avaient aucun repère leur permettant de 
choisir une filière menant à de bons emplois, ce qui reflète l’absence de capital culturel 
soulignée, plus haut (section 2.4), par Anisef et al. (2003).  

 
! En aval, la constitution d’un réseau professionnel québécois. Le fait d’obtenir un diplôme 

québécois ne garantit pas un emploi correspondant si on n’a pas réussi à se constituer un 
réseau durant les études, ce qui ne semble pas aller de soi :  

 
(…) j’ai passé trois ans à l’université. J’ai rencontré deux filles seulement 
avec qui j’entretenais des conversations, mais ce sont des personnes de ma 
communauté. 
 
(…) Ce qui m’avait dérangé aussi, c’est que ça peut arriver que vous soyez 
dans la même classe que moi, dans le même cours, on suit le même cours 
ensemble, puis qu’on ait à faire un travail d’équipe, on le fait ensemble, on se 
parle « Voilà ce que j’ai trouvé », et puis on se rencontre sur la cour c’est 
comme si je t’avais jamais vue, je te connais pas, tu n’existes pas. Pour moi 
tout ça c’est difficile. Adeline G1 
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Des personnes ressources consultées nous ont confirmé la présence de ségrégation selon 
l’origine nationale ou ethnique chez les étudiants, par exemple lors de la constitution 
d’équipes de travail de recherche ou de préparation d’examens.47 . 

 
Notre analyse nous amène à constater que la formation au Québec ne permet pas nécessairement 
de se requalifier avec succès. Le tableau suivant regroupe formation d’appoint et formation en 
vue d’une réorientation. On peut y noter que c’est la formation d’appoint dans le domaine initial 
de formation qui constitue la voie la plus prometteuse (Groupe 3). Les immigrées qui réussissent 
ont misé sur leur bagage antérieur et ont eu la possibilité de l’adapter au Québec. En d’autres 
termes, la formation d’appoint comme l’a souligné l’OCDE (2007) constituerait une bonne 
passerelle entre la formation dans le pays d’origine et la pratique professionnelle dans le pays 
d’accueil.  
 
Tableau 30 : Type de formation suivie et degré de déqualification  
 

Même domaine que pré-migration Domaine différent de pré-migration 

Degré de 
déqualification 

Formation 
d’appoint 

Internat 
universitaire ou stage 

(dans le domaine 
initial de formation) 

Diplôme universitaire 
 

Diplôme non 
universitaire Pas d’études 

G1 5% 0 16% 
 42% 16% 

G2 4% 0% 27% 
 64% 9% 

G3 43% 71% 7% 
 14% 14% 

 
Note. Certaines immigrées ayant suivi deux formations, les chiffres ne sont pas additifs. 
 
À l’opposé, plusieurs immigrées ayant suivi une formation dans un domaine connexe ou différent 
de leur formation initiale se retrouvent dans le premier ou le deuxième groupe. Ceci confirme les 
résultats des recherches mentionnés au chapitre 2 (Anisef et al. 2003; Chicha et Deraedt 2009; 
Duvander 2009; Parasnis et al. 2008). Il est donc essentiel d’avoir un regard critique sur l’opinion 
selon laquelle un diplôme du pays d’accueil constitue en lui-même un gage de succès 
professionnel. Plusieurs autres conditions doivent être remplies au plan des politiques mises en 
œuvre par les divers acteurs. 
 
Enfin, même si les formations suivies mènent à un emploi pour les immigrées des groupes 1 et 2, 
le changement d’orientation professionnelle est parfois radical et vient renforcer la ségrégation 
selon le sexe qui existe sur le marché du travail québécois. Les exemples ci-dessus, ainsi que les 
autres résultats de nos entrevues avec les groupes 1 et 2, mettent en évidence le fait que des 
immigrées qui dans leur pays d’origine s’étaient engagées dans des professions à prédominance 
masculine telles qu’ingénieures ou directrices de banque, se réorientent ici dans des professions 
typiquement féminines, peu prestigieuses et mal rémunérées. En raison de leurs identités 

                                                 
47 Ce constat est aussi corroboré par ma propre expérience d’enseignement.. 
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entrecroisées de femmes, d’immigrées et, dans plusieurs cas, de membres des minorités visibles, 
la migration pour elles est synonyme d’inégalité économique. Ces effets discriminatoires résultent 
en partie des lacunes institutionnelles du système de formation continue et de son financement qui 
ne permettent pas aux immigrées qualifiées de recevoir les appuis indispensables à une 
réorientation correspondant à leur potentiel. 
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CHAPITRE 8. LA DISCRIMINATION EN MILIEU DE TRAVAIL : UNE 

RÉALITÉ ENCORE MARQUANTE 
 

 
La stratégie et les obligations familiales, la non reconnaissance de leurs diplômes étrangers, les 
difficultés de requalification par le biais de la formation continue, rendent les immigrées 
rencontrées très vulnérables à la discrimination en emploi. Nos entrevues montrent justement 
qu’elles ont été confrontées tant à des expressions très directes de préjugés à leur égard qu’a des 
manifestations plus «modernes» de discrimination où ces préjugés étaient Dans cette section nous 
examinons la présence de discrimination en emploi à travers quatre dimensions : l’accès à 
l’emploi, la mobilité professionnelle, les salaires et conditions de travail et, enfin, le climat de 
travail.  
 
8.1 L’accès à l’emploi : recrutement et sélection 
 
Afin d’améliorer leurs chances d’être embauchées, des immigrées ont suivi une formation auprès 
d’organismes offrant des services d’intégration en emploi à la population immigrée. Cette 
formation est très importante car, comme plusieurs l’ont souligné, les façons de chercher du 
travail, de préparer un CV, de se comporter lors d’une entrevue de sélection, varient selon les 
cultures. Cela rejoint le constat fait par McCoy et Masuch. (2007; 191) 
 

Their initial concerns centred on mastering the mechanics of applying for jobs in 
Canada: preparing a résumé, finding job advertisements, writing cover letters, attending 
interviews. Most came from countries whose labour markets function quite differently; 
they had never had to do many of these things, or if they had, the style they knew was not 
used in Canada.  

 
Lors des sessions de formation, les immigrées apprennent à contacter des employeurs potentiels 
et participent aussi à des simulations d’entretiens d’embauche; elles se font dire, comme le 
rapporte Asma (G2) : Laissez la mentalité, votre mentalité dans le temps, laissez-là à part, et ici 
si vous voulez travailler il faut vraiment que vous sachiez vous vendre. Elle avoue pourtant que 
cela demeure difficile pour plusieurs d’entre elles:  
 

Effectivement nous on vient d’une culture où il ne faut pas se vanter, il ne faut pas 
vraiment… Parce qu’on dit que la modestie à meilleur goût. (…) Par exemple dans une 
entrevue, je ne pourrai jamais vous dire « Moi je sais tout faire. Je sais faire telle ou telle 
chose », même si c’est vrai. Je ne pourrai pas. Je me dis « Vous me mettrez à l’œuvre et 
moi je vais vous montrer ce que je fais ». Ça c’est une culture justement qu’on traîne et 
puis c’est un choc quand on vient ici.  

 
Suite aux sessions de formation, encouragées par ces nouvelles compétences acquises, elles ont 
envoyé un grand nombre de CV, le plus souvent en réponse à des offres d’emploi affichées sur 
internet. La plupart du temps elles n’ont pas reçu de réponses (pas même un accusé de réception), 
parfois une réponse négative très brève, sans explication, et, très rarement, une invitation à passer 
une entrevue. Ce résultat s’explique en grande partie par les pratiques de recrutement et de 
sélection en cours dans les entreprises québécoises.  
 



Marie-Thérèse Chicha. Le mirage de l’égalité : les immigrées hautement qualifiées à Montréal  
 

 
 
 
 
 

 
  

107

8.1.1 L’indispensable réseau de connaissances  
 
Tel qu’indiqué dans la section 2.5, un des moyens de recrutement les plus fréquemment utilisés 
par les entreprises est le recours au réseau de connaissances de leurs employés. Compte tenu de la 
ségrégation sexuelle et ethnique que l’on observe en milieu de travail, cette méthode aura 
tendance à reproduire les caractéristiques démographiques de la main-d’œuvre déjà en place. 
Lorsque les personnes immigrées ne sont pas représentées dans les emplois qualifiés d’une 
organisation, le recrutement par réseau de connaissances risque de perpétuer cette exclusion que 
ce soit dans des entreprises privées ou dans des institutions publiques, telles que les universités 
par exemple (Behtaoui 2008; Ouali 2007)  
 
Plusieurs immigrées confirment, en effet, qu’il s’agit là d’un obstacle difficile à contourner. 
Galina (G2) constate avec découragement que 80% des emplois sont cachés. Irina (G1) aussi 
affirme que c’est le manque de contacts qui l’empêche de trouver un emploi qualifié. Selon Ioana 
(G3) les postes vraiment intéressants ne sont pas affichés sur l’internet mais sont obtenus par 
recommandations. 
 

C’est sur la recommandation, ça ne veut pas dire que les compétences ne sont pas là, 
non, il faut avoir les compétences mais je pense qu’à ce moment-là il faut avoir aussi les 
relations. C’est ça que je trouve maintenant difficile et je vois autour de moi que les gens 
ont cette difficulté.  

 
Nos résultats indiquent que les rares immigrées qui ont réussi à s’insérer dans les réseaux 
professionnels composés de natifs se retrouvent surtout dans le Groupe 3. Comment ont-elles 
réussi à le faire? Deux points ressortent : l’un est la participation à des évènements professionnels 
ou à des activités bénévoles au cours desquels elles ont pu établir des liens avec des 
professionnels québécois. Par exemple, Yasmine (G3), dès son arrivée au Québec a décidé 
d’assister à des congrès et des séminaires médicaux où elle a pu nouer des relations 
professionnelles qui se sont avérées très utiles par la suite. L’autre a été le fait d’avoir eu des liens 
avec des collègues québécois avant l’émigration. C’est le cas d’Évelyne (G3) qui avait collaboré 
bénévolement avec des médecins québécois avant son émigration. Un fois arrivée ici, elle a réussi 
à les retracer et ils l’ont invitée à participer aux réunions et colloques médicaux. Fatima (G1) a pu 
également bénéficier des liens professionnels entre des membres de sa famille en Algérie et des 
entreprises québécoises pour trouver rapidement un emploi peu qualifié mais dans une très grande 
entreprise ayant de bonnes conditions de travail. 
 
La constitution d’un réseau professionnel est le résultat d’une conjoncture particulière et d’efforts 
de la part des immigrées. Ils ont été constitués avant que ces immigrées ne deviennent captives 
d’emplois précaires et exigent aussi une certaine disponibilité en termes de temps, ce qui n’est pas 
à la portée de mères de jeunes enfants.  
 
À l’opposé, les réseaux composés de compatriotes ne semblent pas, sauf exception, favoriser une 
bonne intégration professionnelle. D’une part, ils peuvent avoir un effet décourageant comme le 
raconte Yasmine (G3) : 
 

On sort dans le parc puis on discute, c’est normal de discuter, il n’y a pas de mal là-
dessus mais c’est juste des gens très très très déçus. Puis tu sors pour te détendre puis tu 
écoutes des heures et des heures à quel point ce n’est pas possible. Tu demandes : « Tu es 
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combien de temps ici? », « Ben c’est 3 mois », « Et comment que tu sais que c’est 
impossible? », « Mais il y a quelqu’un qui m’a dit que ça ne va pas, il faut travailler au 
noir parce que tu ne peux pas travailler tout de suite ». Mais c’est n’importe quoi là… 

 
Selon une autre médecin : 
 

(…) les gens qu’on rencontre le premier jour vous disent « Ah tu es médecin, oublie ton 
diplôme. Écoute c’est la manufacture ». - Évelyne G3 

 
Guillerma (G3) qui a réussi à éviter la déqualification ajoute qu’elle a dû cesser de fréquenter des 
membres de sa communauté qui essayaient de la convaincre qu’elle ne pourrait jamais retrouver 
sa profession initiale. : Une telle décision n’est pas facile :  
 

Il faut essayer le maximum, de ne pas côtoyer des personnes négatives ou les personnes 
qui sont passées par de mauvaises expériences ou qui voient autrement les choses. Donc 
il faut toujours être accompagné, entouré de personnes positives. Il faut sortir de ton 
cercle de la même culture. - Asma G2 

 
D’autre part, à moins que les compatriotes n’occupent des emplois qualifiés et qu’ils manifestent 
une solidarité intracommunautaire (Nedelcu 2005; Schrover et al. 2008), ces réseaux n’offriront 
pas de débouchés intéressants. Comme le dit Adeline (G1) : 
 

Ils [les amis haïtiens] ne peuvent pas m’aider. Ces amis ne peuvent pas s’aider eux-
mêmes, donc ils ne peuvent pas m’aider non plus.  

 
Effectivement, les participantes qui ont eu recours aux compatriotes pour trouver un emploi, se 
retrouvent déqualifiées principalement dans le groupe 1. 
 
8.1.2 Les diplômes étrangers: un double handicap 
 
Les immigrées interrogées ont constaté un désintérêt total des employeurs envers leurs diplômes 
étrangers. Est-ce le résultat de préjugés comme le notent Esses et al. (2008)? Difficile à deviner 
pour ces immigrées. Cependant, très déçues par cette indifférence, celles qui avaient tendance à 
présenter leurs diplômes ainsi que l’évaluation comparative des études du MICC lors d’entretiens 
d’embauche, ont rapidement cessé de le faire.  
 
Mais les diplômes étrangers peuvent aussi être nuisibles dans certains cas, Ignorés lorsqu’il s’agit 
d’emplois qualifiés, ils deviennent un handicap dans le cas contraire. Sous prétexte de 
surqualification, les employeurs gênés par ce haut niveau de qualification refusent de les engager. 
Ioana (G3) l’a expérimenté à ses dépens: 
 

J’ai fait une autre entrevue dans un labo où j’ai vraiment aimé et j’aurais aimé travailler 
pour eux. (…) c’était un emploi qui m’intéressait, un emploi de chimiste dans un 
laboratoire qui venait de se développer. (…). Et donc j’ai fait l’entrevue et ça s’est très 
bien passé, mais le monsieur qui était jeune, peut-être de mon âge, à la fin il m’a dit 
« Vous savez tout est bien, mais vous savez mon directeur, le directeur de toute la 
structure, il a juste une maîtrise, donc je ne pense pas qu’il va embaucher quelqu’un au-
dessus de lui qui a déjà un doctorat » 
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Dans des ONG venant en aide à la population immigrée, on leur conseille d’ailleurs de 
confectionner plusieurs CV différents, question de déjouer le prétexte de surqualification qui les 
piège: 
 

On a eu aussi des conseils ici aussi en arrivant, des gens qui nous disent « Écoutez, il y a 
certains postes pour lesquels tu postules et écoute ne va pas dire que tu as fait 
l’université. Ça ne va jamais marcher. (…) Si tu veux travailler et puis si tu as besoin 
d’argent, tu ne vas pas dire que j’ai un DESS pour trouver un poste d’emballeuse ou 
d’étiqueteuse.- Cherlie G1 
 

Elle joue donc d’astuce : 

Par exemple moi j’ai un CV où je mets le DESS, j’ai un CV où je mets seulement une 
formation en sciences humaines, j’ai un CV où je mets que j’ai une formation en sciences 
humaine [et que], je fais le certificat. Et j’ai un CV complet comme quoi j’ai le DESS, j’ai 
la formation en sciences humaines, je fais le certificat. Ça veut dire que présentement j’ai 
3 CV et ça dépend.  

 
Mais gare à qui laisse entrevoir sa vraie formation à ses collègues :  
 

Du moment qu’on arrive à comprendre qu’on est médecin, tu es l’objet de toutes les 
moqueries. D’abord un, c’est quelqu’un qui viendra d’abord te dire qu’il est surpris de 
voir un médecin, et puis il commence à avoir un discours comme s’il partageait ta peine 
et après c’est un discours moqueur, pour dire « Ah oui mais celui-là il est médecin, vous 
voyez ce qu’il fait ici [agence de télémarketing]. Si c’était un vrai médecin il ne serait pas 
ici »- Jean-René  

 
Finalement, les cas étudiés dans notre enquête illustrent de façon concrète ce qui ressort des 
analyses statistiques, à savoir que les diplômes étrangers ne sont pas rentables sur le marché du 
travail. Aucune explication rationnelle, reliée aux exigences des emplois offerts ne ressort de nos 
entretiens. On peut alors se demander si tout cela ne constitue pas simplement une façon 
d’éliminer de façon discriminatoire les candidatures d’immigrées, plutôt qu’une exigence de 
nature objective? Une telle hypothèse semble d’autant plus plausible que, comme on l’a vu au 
chapitre 7, les diplômes québécois obtenus par ces immigrées ne leur ouvrent pas les portes des 
entreprises.  
 
8.1.3 L’expérience de travail québécoise ou la quadrature du cercle 
 
L’exigence d’expérience québécoise désoriente complètement les immigrées qui ne savent 
vraiment pas comment elles peuvent l’obtenir. Elles se demandent ce que les employeurs 
recherchent vraiment. Selon Aziza (G1) c’est le facteur majeur qui la désavantage: 
 

Moi je trouve que c’est pas justifié, parce qu’ils doivent me tester d’abord, tester mes 
qualifications. On ne sait jamais. Il y a même des gens avec expérience québécoise et ils 
ne sont pas qualifiés, ils ne sont pas compétents. Parce que moi je suis sûre que s’ils me 
testent… Je sais ma valeur, je sais qu’est-ce que je faisais, qu’est-ce que je peux faire.  
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Désemparée, elle ajoute : 
 

Je ne sais pas où trouver l’expérience québécoise. J’ai toujours pensé à ça et j’ai posé 
des questions à des gens, où est-ce que je peux trouver cette expérience québécoise?  

 
Les propos de Yulenka (G1) vont dans le même sens:  
 

J’ai appris à l’École Polytechnique, j’ai travaillé, j’ai pris des cours, j’ai une bonne 
connaissance de base, toutes les choses que j’ai apprises quand je travaillais dans mon 
département, je peux me développer très vite. On répond « ah non, il faut avoir de 
l’expérience »  

 
Cette justification reflète-t-elle un réel besoin de l’entreprise ou constitue-t-elle un prétexte que 
l’on modèle au gré des candidatures étrangères. Certaines situations vécues par nos participantes 
laissent croire que l’exigence d’expérience québécoise est une forme de racisme moderne. Par 
exemple, Cherlie (G1) a envoyé un CV en réponse à une offre d’emploi exigeant deux années 
d’expérience québécoise (qu’elle avait déjà). On lui a répondu que le poste avait été comblé. 
Trois semaines plus tard, le même poste est de nouveau affiché mais exigeant cette fois cinq 
années d’expérience! Elle se demande alors, si ce n’est pas fait pour disqualifier d’office sa 
candidature.  
 
Parfois même, cette exigence est éliminatoire même quand la candidate travaille déjà dans 
l’organisation. C’est ce qui a consterné Élisabeth (G2), engagée au départ dans un emploi à durée 
déterminée :  
 

C’était très bien et je m’étais vraiment bien signalée, et je faisais des cours aussi. Je 
participais à la vie du département, je faisais les examens, je corrigeais. J’étais là pour 
l’aide aux devoirs, etcetera. 
 
(…) Et puis pendant que j’étais là il y avait un poste qui était ouvert, on ne me l’a pas dit, 
je n’ai pas postulé. Le jour de mon départ je l’ai su et j’ai dit « Mais quand même vous 
auriez pu me dire qu’il y avait un poste qui se libérait », et le monsieur m’a dit « Mais 
vraiment Élisabeth  je regrette mais simplement tu n’as pas d’expérience québécoise ».  

 
En aucun temps, l’expérience étrangère n’est prise en considération à titre de substitut, même 
partiel, de l’expérience québécoise. Peut-être les entreprises doutent-elles de sa qualité ou de son 
authenticité? Difficile à dire, mais quelle que soit l’explication, ce qui est évident, c’est le refus 
des employeurs de donner aux immigrées la possibilité de démontrer leur compétence.  
 
8.1.4 Au-delà des diplômes et de l’expérience : les méandres de l’exclusion  
 
Le manque de transparence du processus de recrutement renforce chez les immigrées 
l’impression d’être victime de discrimination. Feirouz (G1) qui porte le hijab depuis le décès de 
son mari a dit avoir constaté que les attitudes à son égard avaient changé et qu’il lui était devenu 
beaucoup plus difficile d’obtenir un emploi. Certaines perçoivent une discrimination liée à leur 
nom, perception renforcée par des agents de placement qui leur suggèrent de le changer. Ariana 
(G1) explique ainsi sa difficulté à trouver un emploi : je pense qu’ils voient le nom et ils disent 
« Ah c’est Latino ». 
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D’autres indiquent que leur accent constitue un obstacle :  
 

Peut-être c’est mon accent, peut-être j’ai quelque chose de pas bon dans mon CV (…) Je 
ne sais pas quel est le problème. Quelqu’un va dire « vous êtes trop qualifié », quelqu’un 
va dire « vous n’êtes pas très qualifiée », on a toujours quelque chose qui dit non.- 
Yulenka G1 

 
Candidate à un poste d’enseignante de mathématiques, Caridad, malgré son excellente maîtrise du 
français, a été refusée: 
 

Ils m’ont dit carrément… c’était vraiment une école très reconnue ici (…) mais ils m’ont 
dit que c’est ça qu’ils étaient un collège qui devait répondre vraiment aux besoins des 
parents puis qu’ils ne pouvaient pas se permettre d’avoir un enseignant qui prononçait… 
qui avait un accent très très fort. Caridad G3 

 
Elle ajoute que découragée par cette réponse qu’elle percevait comme discriminatoire, elle a pris 
pendant 2 mois un travail de serveuse.  
 
De façon générale, quelle que soit leur origine et quelle que soit leur profession, la très grande 
majorité des répondantes a indiqué qu’en tant qu’étrangères elles souffraient d’un net désavantage 
sur le marché du travail québécois.  
 

Je ne m’attendais pas à ça. (…) Mais je suis certaine que si j’avais été… si j’étais 
Canadienne j’aurais décroché des meilleurs emplois encore, plus rapidement. – Rodica 
.G3 

 
Finalement, comme l’explique Adeline (G1), devant la multitude d’hypothèses possibles, les 
immigrées n’arrivent pas à comprendre ce qu’on leur reproche : 
 

(…) c’est subtil ce qu’on te fait. (…), moi pour les examens je réussis toujours, c’est en 
entrevue après, tu te fais dire « On a choisi un meilleur candidat. On a choisi le meilleur 
candidat », mais sur quelle base, on ne le sait pas.  
  

Elles se demandent si finalement cela ne reflète pas une volonté délibérée de les exclure en tant 
qu’immigrées, notamment lorsqu’elles appartiennent à une minorité visible. Elles vivent en 
quelque sorte une oppression qui les oriente inévitablement vers des emplois précaires, peu 
qualifiés et ne nécessitant, apparemment, aucune expérience (Bauder 2006).  
 
8.2 La mobilité professionnelle et le plafond de béton 
 
La mobilité professionnelle dans les entreprises est souvent déterminée par le poste d’entrée que 
l’on offre aux candidats : certains postes d’entrée s’inscrivent dans une filière de promotion qui 
mène éventuellement à des fonctions élevées, alors que d’autres sont sans avenir. À cette fin nous 
avons demandé aux immigrées si elles avaient reçu de la formation ou des promotions dans l’une 
ou l’autre des entreprises où elles avaient travaillé au Québec (tableau 31)  
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Tableau 31 : Accès à la formation et aux promotions des immigrées et degré de déqualification  
 

Degré de déqualification Formation 
 

Promotion 
 

Groupe 1 16% 5% 

Groupe 2 36% 27% 

Groupe 3 46% 36% 

 
 
En ce qui concerne la formation offerte par l’employeur, le tableau ci-dessus (colonne 1) indique 
que son incidence est nettement plus faible pour le groupe 1 que pour le groupe 2 et surtout le 
groupe 3. Le fait que seulement 16% des immigrées du Groupe 1 reçoivent de la formation limite 
considérablement leurs chances futures de se retrouver sur une trajectoire professionnelle 
ascendante. 
 
On peut constater que les membres du groupe 1 ont été pratiquement exclues de toute promotion 
dans les divers emplois qu’elles ont obtenus. Un facteur explicatif est le type d’emploi occupé : 
aide-éducatrice en garderie, femmes de ménage, serveuses de restaurant. Ce sont généralement 
des ghettos d’emplois précaires à prédominance féminine, dans lesquels depuis quelques années 
les immigrées sont de plus en plus présentes. Comme le décrit Aïcha (G2) : Il y a éducatrice, il y 
a conseillère pédagogique, il n’y a pas de promotion. Si tu restes, tu restes tout le temps dans la 
même classe. Un autre facteur a trait à la très petite taille des organisations qui les emploient, ce 
qui exclut du fait même l’existence de filières de promotion.  
 
Les immigrées qui travaillent dans de grandes organisations, pensent que c’est la discrimination 
qui les empêche de monter dans la hiérarchie. Les commentaires recueillis montrent qu’il est plus 
facile pour les immigrées d’identifier la discrimination au stade de la promotion, lorsqu’elles sont 
déjà dans l’entreprise, qu’au stade du recrutement.  
 
 Selon Roxane (G2), l’obstacle est l’origine étrangère : 
 

Et puis moi il y a des entreprises aussi où je pense qu’elles prennent comme un immigré 
ou deux immigrés et puis elles les mettent à l’avant-scène pour dire « Oh oui vous voyez 
nous on ne fait pas de discrimination. On a des immigrés dans notre entreprise (…)»… 
Mais pourquoi ils sont comme rares ceux qui se trouvent dans la hiérarchie (…). Même 
dans le réseau de la santé, qui est un très grand réseau, un très grand employeur, il y a 
de bonnes infirmières de toutes les couleurs, de toutes les nationalités, pourquoi la 
plupart de ceux et celles qui sont au niveau de la hiérarchie sont seulement des gens 
d’ici?  
 

Adriana (G2) ajoute qu’elle a eu une augmentation de responsabilités considérée comme une 
promotion, cependant aucune augmentation salariale n’a suivi. Une autre raconte que dans l’usine 
ou elle travaillait, il y avait une ségrégation verticale selon l’origine et dons pas de possibilités de 
promotions pour les immigrés : 
 

Il y avait rien que des immigrés (…) en production. Haute direction, bien sûr c’est juste 
des Québécois, il n’y avait pas des immigrés à la haute direction.- Tatiana G3  
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Ariana (G1) a également constaté comment dans son organisation les bons emplois ne sont pas 
offerts aux immigrées : 
 

Ils préfèrent donner comme mettons l’augmentation de salaire sur les femmes 
québécoises, ils préfèrent donner des postes à des hommes et aux plus jeunes, même si 
vous avez plus d’expérience et vous connaissez déjà votre travail ils préfèrent le donner à 
des personnes… surtout des Canadiens Québécois, soit hommes, et surtout plus jeunes.  

 
Les employeurs les perçoivent comme prêtes à rester dans des emplois mal rémunérés et 
déqualifiés et, de plus, doutent de leur capacité à diriger des équipes. (Schrover et al. 2008). En 
tant que femmes et immigrées, l’accès aux postes supérieurs ne fait même pas partie du champ 
des possibles, c’est pourquoi on peut parler du plafond de béton.  
 
8.3 Des conditions de travail et des salaires désavantageux  
 
Les salaires reçus diffèrent considérablement entre les trois groupes (tableau 32), le degré de 
déqualification subie ayant généralement un effet direct sur le salaire. En prenant comme salaire 
de référence le groupe non déqualifié (groupe 3), on constate que celui du groupe 2 en représente 
58% et celui du groupe 1, seulement 38%.  
 
Tableau 32 : Salaire moyen et degré de déqualification  
 

 
Degré de déqualification 

 
Salaire moyen Ratio salarial par rapport au groupe 3 

 
Groupe 1 

 
21000 $ 38% 

 
Groupe 2 

 
32000 $ 58% 

 
Groupe 3 

 
55000 $ 100% 

 
 
Ce tableau illustre bien le déclassement salarial qui accompagne la déqualification : des 
immigrées ayant au départ les mêmes qualifications, par exemple des ingénieures d’origine 
roumaine, obtiendront des salaires très différents selon qu’elles pratiquent leur métier (groupe 3) 
ou au contraire qu’elles sont acculées à des emplois moyennement qualifiés. (Groupe 2). Les bas 
salaires des immigrées du Groupe 1 résultent souvent d’une combinaison de facteurs caractérisant 
les emplois précaires: faiblesse du taux horaire, travail à temps partiel, temporaire ou sur appel, 
heures supplémentaires non rémunérées. 
 
La précarité se traduit aussi par des fermetures non annoncées de l’entreprise pour éviter de payer 
des vacances :  
 

Ils ont fait fermeture d’usine avant Noël pour ne pas payer les congés, les vacances de 
Noël, donc ils ont préféré fermer l’usine et mettre à pied tous les employés, comme moi. 
Tatiana G3 
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Les immigrées qui occupent (ou ont occupé) ces emplois peu qualifiés et précaires nous ont relaté 
des cas d’exploitation se traduisant par des exigences de travail plus élevées que celles convenues 
au moment de l’embauche et des menaces de renvoi à la moindre contestation. .Une participante 
raconte comment petit a petit on lui a imposé des charges de plus en plus lourdes, sans 
compensation monétaire : 
 

C’est parce que vous êtes engagée comme gardienne, mais sur certaines affaires je 
travaillais comme à l’entretien c’est comme si elle oublie maintenant que je travaille pas 
pour ça et elle demande de faire des choses pour lesquelles vous êtes pas engagée. 
(…) ici il y a deux classes de travailleurs. Ceux qui sont permanents, qui ont tous les 
avantages sociaux, qui ont l’assurance médicale, qui ont des semaines payées de 
vacances et tout. Et nous, les esclaves, qu’on peut pas… on nous donne juste le salaire, la 
surcharge de travail et tout ça, mais on ne donne rien de plus. Ariana G1 
 

Une autre mentionne les horaires de travail abusifs : 
 

Le salaire était pas super bon pour tout ce que je faisais et les conditions étaient… Moi je 
trouve, ça c’est une chose par exemple pour laquelle j’ai quitté, que c’était un abus de sa 
part, mon horaire c’était de 9 à 5, puis (…) trois mois après c’était comme « Là il faut 
que tu rentres demain à 5 heures du matin, tu pars à 5 heures du soir. Je vais te donner 
un cellulaire, tu l’apportes chez toi puis chaque fois qu’une compagnie a une demande, à 
5 heures, 4 heures du matin ils vont t’appeler, là tu vas répondre, tu vas appeler les 
employés » Sophia G2. 

 
Le rythme de travail trop élevé devient éprouvant selon Feirouz (G1) employée dans la couture 
industrielle : Oui, c’est de l’exploitation. Tu travailles comme la machine qui est devant moi, il 
faut pas arrêter, il faut pas tourner la tête, il faut pas faire ceci. Elle ajoute : ce travail m’a 
détruit moralement, c’est vrai.  
 
En raison de l’enchevêtrement des obstacles qu’elles rencontrent au plan familial et institutionnel 
et de la discrimination dans l’accès aux emplois qualifiés, l’éventail des choix de plusieurs 
immigrées se rétrécit considérablement. Elles deviennent alors captives d’emplois qu’elles sont 
obligées de conserver pour subvenir aux besoins de leur famille. Dans le marché du travail 
secondaire dans lequel elles gravitent, elles sont alors très vulnérables à l’exploitation 
d’employeurs désireux de profiter de cette main-d’œuvre très éduquée et très docile.  
 
8.4. Le climat de travail : un malaise face à la différence 
 
Selon Deaux (2006; 82):  For the immigrant who is a member of a less favored group, the social 
context is one of daily affronts and curtailed opportunities. Ce constat effectué aux États-Unis se 
reflète dans l’expérience de plusieurs des immigrées rencontrées. Nos entrevues indiquent que ce 
sont surtout les immigrées des minorités visibles œuvrant dans des emplois professionnels qui 
sont les plus susceptibles d’être exposée à des comportements discriminatoires de la part de 
supérieurs, de collègues ou de clients.  
 
La discrimination se manifeste souvent par un scepticisme au sujet de leurs compétences, comme 
si, en raison de leur origine et de leur genre, elles ne pouvaient être de bonnes ingénieures, 
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médecins ou informaticiennes. Il s’exprime parfois de façon blessante. Comme le relate Évelyne 
(G3), médecin: il y a parfois des patrons qui disent « Non les médecins étrangers ne réussissent 
jamais »  
 
Ces préjugés sont partagés par d’autres collègues :  
 

Parfois tu entends des petites choses un peu désobligeantes « Ah oui des maladies comme 
ça tu en as vues des centaines. Chez vous il n’y a que ça ». Ou quelqu’un qui me dit, tu as 
un patient de race noire, bon il dit « Tiens. Un Haïtien, on explique, on explique, la 
personne ne comprend pas. Ils sont toujours comme ça ces gens ci ». Tu es là. Ça veut 
dire OK nous avons l’oreille dure ou quoi. Évelyne G3 

 
On retrouve également le même type de comportement vis-à-vis d’infirmières immigrées, comme 
le rapporte Luana (G3): 
 

En premier elle me dit, j’étais en train d’installer un soluté « C’est difficile ton affaire ». 
(…) Puis elle était derrière moi juste pour me faire des commentaires. J’allais faire une 
prise de sang, elle me voyait avec les choses pour faire une prise de sang puis 
« Regarde » elle dit ça à son amie « Regarde elle dit qu’elle est capable ».  

 
Ces préjugés au sujet des compétences touchent essentiellement des immigrées du groupe 3 qui 
ont donc réussi à occuper un poste correspondant à leurs qualifications professionnelles. Ils sont 
aussi le fait de patients ou de clients :  
 

C’était surtout un client qui a carrément dit à un moment donné à une de mes collègues 
« Je veux discuter avec une Canadienne ». C’est la première fois que j’ai entendu ça. Et 
finalement la personne m’a dit ça, puis elle a redirigé la personne vers moi, parce que 
c’était à moi de travailler le dossier. Et finalement dans mon service le client a fini par 
me faire confiance puis d’être fidèle à moi. Puis par la suite ce client là voulait travailler 
seulement avec moi. Rodica G3 

 
Être femme et noire est encore, dans l’esprit de certains, synonyme de faible éducation et 
d’emplois très subalternes, comme l’illustrent ces deux incidents vécus par des médecins de 
minorités visibles : 
 

Oui, les patients qui vous prennent pour des préposées parce que tu es noire. Tu t’es 
présentée, il n’a pas entendu ton nom. Oui ça c’est dans nos stages de médecine interne, 
tu dis « Bonjour je suis docteur telle puis », « J’ai déjà sonné, tu peux enlever ma 
bassine », je dis « Ah non non non, ça ce n’est pas mon travail » Évelyne G3 
 

Dans un autre cas, un patient a refusé qu’elle l’examine :  
 

Oui j’ai déjà eu un patient qui a refusé. (…) « Non mais elle ne peut pas me toucher, elle 
ne peut pas ». Mais j’étais avec un patron qui était très catégorique, Le patron l’a 
chassé. Il l’a noté dans son dossier, il lui a dit de partir.  

 
Laurette (G3) quant à elle raconte :  
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C’était des patients que je voyais même à la clinique et puis j’avais vu qu’il y avait un 
malaise, c’est moi qui ait demandé qu’est-ce qui n’allait pas. Je voyais qu’elle avait un 
problème, j’ai demandé qu’est-ce qu’il y a, elle m’a dit « C’est pas parce que vous êtes 
nègre qu’on ne veut pas de vous comme médecin. Laurette G3 

 
Parfois il s’agit d’activités sociales, où elles sont marginalisées par leurs collègues : 

 
On faisait un cours de science et tout le monde a dit « On va aller dîner au restaurant » 
J’ai dit OK je vais y aller parce qu’ils m’ont répété à plusieurs reprises « On y va, on y 
va ». Quand on arrive au restaurant, personne ne s’assoit à ma table. Je suis restée toute 
seule. Guillerma G3 

 
Même de petits incidents qui peuvent paraître anodins contribuent à leur faire sentir qu’elles sont 
étrangères. Par exemple, Yasmine (G3) raconte ce qui s’est passé avec ses collègues à l’hôpital :  
 

Quand j’ai dit « J’ai mon anniversaire, je veux vous offrir quelque chose, des croissants 
», on m’a répondu « Oui tu peux parce que tu viens de l’extérieur mais d’habitude ça ne 
se fait pas.  

 
L’emballement médiatique qui a entouré les forums publics lors de la Commission Bouchard-
Taylor n’a pas aidé à dissiper les préjugés, au contraire. Ainsi devant son employée immigrée, un 
employeur ne peut cacher sa satisfaction lors de l’embauche d’un candidat provenant de la 
majorité: (…) c’est bon parce que comme ça c’est quelqu’un qui ne va pas demander des 
accommodements au directeur. - Cherlie G1. En milieu de travail aussi bien qu’à l’extérieur, 
Hoda (G2) indique que depuis le 11 septembre on lui pose beaucoup plus de questions du type : 
est-ce que vous êtes musulmane? Est-ce que vous êtes pratiquante? , incursions dans la vie privée 
que l’on ne se permettrait pas avec d’autres. Cette curiosité déplacée au sujet de leurs croyances a 
été vécue par d’autres également qui soulignent à quel point cela les met mal à l’aise en leur 
rappelant fréquemment qu’elles sont étrangères, que malgré leur long séjour au Québec, elles ne 
font toujours pas partie de la société québécoise. 
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CHAPITRE 9. SYNTHÈSE ET CONCLUSION 

 
Notre recherche a porté sur un groupe de plus en plus présent parmi la population immigrée à 
Montréal, soit les personnes provenant de pays de Sud et d’Europe de l’Est et détenant des 
diplômes de niveau universitaire. Nous nous sommes intéressées principalement aux immigrées, 
groupe jusqu’ici peu étudié, en raison de leur plus grande vulnérabilité à la déqualification tel 
qu’indiqué dans les données statistiques. Le nombre relativement limité de participantes ne nous 
permet pas de conclure que nos résultats sont représentatifs de la situation des immigrées 
hautement qualifiées à Montréal. Par contre l’approche qualitative suivie, à partir d’entretiens en 
profondeur et de triangulation des sources de données, permet de mieux comprendre et 
d’approfondir la dynamique de la déqualification. 
 
Nos résultats indiquent une forte incidence de la déqualification parmi nos participantes : 43% 
sont fortement déqualifiées et 25% le sont moyennement, même après plusieurs années au 
Québec. Celles qui ne sont pas déqualifiées (32%) ont, pour la plupart, passé une ou plusieurs 
années dans des emplois de mise à niveau de leurs qualifications.  
 
9.1. Les trajectoires professionnelles du Groupe 1 : une spirale d’emplois précaires 
et déqualifiés 
 
Les immigrées de ce groupe sont à la croisée de plusieurs interactions dont les effets négatifs se 
cumulent. Maîtrisant bien le français dès l’arrivée, pour un grand nombre d’entre elles, elles sont 
diplômées surtout dans le domaine des sciences sociales. C’est parmi elles que l’on retrouve la 
plus forte représentation de minorités visibles.  
 
Elles enfilent l’un après l’autre les emplois peu qualifiés sans aucune correspondance avec leur 
formation initiale. Les stratégies familiales donnent le plus souvent priorité au développement 
professionnel du mari et elles se retrouvent alors avec d’importantes responsabilités familiales. 
Ceci est accentué par le fait que c’est parmi elles que l’on retrouve la plus forte proportion de 
mères de jeune enfants, tant à l’arrivée qu’au moment de notre entretien. De plus, c’est le groupe 
qui déclare avoir le plus de difficultés à trouver une place en garderie. En conséquence, elles 
disposent de peu de temps et de ressources financières pour s’engager dans un processus de 
reconnaissance des qualifications ou de réorientation professionnelle. 
 
Les rares immigrées du groupe 1 qui relevaient d’un ordre professionnel ont renoncé à demander 
une équivalence, par manque de temps et de ressources financières, ou ont entrepris des 
démarches qui n’ont pas abouti. La plupart ont donc cherché à se réorienter professionnellement : 
certaines ont été dirigées vers des formations courtes et peu qualifiantes, en vue d’occuper 
emplois traditionnellement féminins (couture ou surveillance d’enfants), ce qui explique qu’elles 
ne réussissent pas à quitter le groupe 1. D’autres ont choisi une voie qui ne leur a pas permis de se 
placer, principalement pour deux raisons: le manque de débouchés et la difficulté de développer 
un réseau professionnel durant les études, en raison de la ségrégation selon l’origine et le genre 
que l’on retrouve chez les étudiants.  
 
En raison des pratiques discriminatoires des employeurs qui ignorent d’office les qualifications 
étrangères et sont réticents à embaucher les immigrées dans des emplois qualifiés, elles se 
retrouvent fortement marginalisées sur le marché du travail. Plusieurs d’entre elles ont des 
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emplois instables, aux horaires changeants et assortis de faibles salaires. Certaines sont victimes 
d’exploitation avec pour conséquence des problèmes de stress. Au moment de l’entrevue, elles ne 
semblaient pas entrevoir une amélioration de leur situation professionnelle.  
 
Comme le notent les chercheurs ayant développé l’analyse intersectionnelle, la prise en compte 
du contexte institutionnel est indispensable pour bien comprendre la discrimination (Browne et 
Misra 2003; Makonnen 2002). Or ce que l’on note dans le cas du Groupe 1, c’est que les diverses 
politiques : offre de places en garderie abordables et en nombre suffisant, présence de formation 
d’appoint pour différentes professions, programmes d’incitations à l’offre de stages dans les 
entreprises, pour ne nommer que quelques-uns , sont déficientes, ce qui empêche ces immigrées 
de surmonter les divers obstacles rencontrés.  
 
Les immigrées du groupe 1 se retrouvent dans une situation de cercle vicieux dont elles n’arrivent 
pas à sortir en raison du cumul de caractéristiques défavorables dans un contexte institutionnel 
insuffisamment adapté à leurs besoins. Ces femmes hautement qualifiées connaissent alors un net 
recul en termes d’égalité professionnelle. Le stress et le découragement se répercutent 
inévitablement sur les enfants, et ce, encore plus si les parents ne réussissent pas à retrouver leur 
profession initiale : 
 

Ce sont des études qui sont très exigeantes et voir quelqu’un qui a pu passer au travers 
de tout ça, se retrouver chauffeur de taxi à Montréal, c’est inacceptable. C’est 
inacceptable, ce sont des bombes qu’on est en train de créer pour la société. Ces gens là 
sont frustrés, leurs enfants sont frustrés, Évelyne G3 
 
 

9.2. Les trajectoires professionnelles du Groupe 2 : l’atteinte d’une situation 
d’équilibre … relativement déqualifiée 
 
Les immigrées de ce groupe, diplômées en majorité en sciences appliquées ainsi que dans le 
domaine de la santé, sont passées pour la plupart par une phase caractérisée par un ou des emplois 
peu qualifiés; certaines d’entre elles ont pris à leur arrivée de mauvaises décisions qui les ont 
amenées à passer trop de temps sans exercer leur profession. Or dans certaines professions, telles 
qu’ingénieur ou médecin, le fait de ne pas avoir une pratique professionnelle récente peut être un 
facteur éliminatoire. Par la suite elles ont réussi à s’insérer dans un emploi qualifié bien 
qu’exigeant un diplôme de niveau inférieur à celui qu’elles détenaient à l’arrivée.  
 
En ce qui concerne la connaissance du français, la majorité d’entre elles étaient bien outillées sur 
ce plan et avaient un excellent niveau de français tant à l’arrivée qu’à l’entrevue, mais une 
proportion non négligeable avait encore un niveau faible au moment de l’entrevue, ce qui a pu 
entraver leur insertion en emploi.  
 
Au plan de la stratégie et des obligations familiales, on note qu’un peu plus du tiers cède la 
priorité de carrière à leur conjoint, alors que 46% adoptent une stratégie égalitaire; ces immigrées 
tant à l'arrivée qu’au moment de l’entrevue n’avaient pas d’enfants d’âge préscolaire. Elles 
avaient donc moins d’obligations familiales et recevaient une certaine aide du conjoint.  
 
La reconnaissance des diplômes étrangers pour celles qui relevaient d’un ordre professionnel, a 
constitué une barrière importante qui explique le maintien de plusieurs d’entre elles dans ce 
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groupe. Seulement les deux-tiers des immigrées relevant d’un Ordre professionnel ont présenté 
une demande de reconnaissance; celles qui ne l’ont pas fait ont indiqué qu’elles savaient à 
l’avance qu’elles ne l’obtiendraient pas. Parmi celles qui ont présenté une demande et suivi le 
processus exigé, une seule, une ingénieure, a réussi grâce a une formation d’appoint et l’appui 
d’immigrés ayant déjà suivi ce parcours. Cependant elle n’a pas retrouvé un emploi de même 
niveau que celui qu’elle occupait avant d’émigrer. Les immigrées médecins, bien qu’ayant réussi 
leurs examens d’équivalence, n’ont jamais pu obtenir une place en internat et, par conséquent, ne 
peuvent avoir le permis d’exercice. Leur absence de réseaux professionnels québécois et, dans 
certains cas, le caractère arbitraire du processus de reconnaissance des diplômes étrangers ont 
constitué des obstacles à leur accréditation professionnelle.  
 
Grâce au temps dont elles disposaient, d’autres, qui ne relevaient pas d’ordres professionnels, ont 
pu exercer des activités bénévoles ou bien se renseigner sur les carrières possibles. Cela leur a 
permis de réussir leur réorientation professionnelle, et explique qu’elles ne retrouvent pas dans le 
groupe précédent. Cette réorientation s’est faite en fonction des possibilités d’emploi sur le 
marché du travail local. Dans tous les cas, ces immigrées détenant un diplôme universitaire ont 
décidé de se former à un niveau inférieur, collégial ou technique.  
 
En ce qui concerne l’accès à l’emploi et les pratiques des entreprises, ces immigrées étant 
généralement restées reliées à un réseau ethnique composé d’immigrés de la même origine, n’ont 
pas bénéficié de l’aide de réseaux professionnels québécois. L’obtention d’un emploi 
correspondant à leur nouvelle formation n’a pas été facile pour la plupart d’entre elles. 
L’exigence d’expérience de travail canadienne, la non reconnaissance de leurs diplômes par les 
employeurs et le prétexte de surqualification qu’on leur a opposé lorsqu’elles souhaitaient obtenir 
un emploi moins qualifié, ont aussi constitué des obstacles.  
 
La plupart des immigrées de ce groupe ont un emploi stable mais les possibilités d’avancement 
sont limitées, soit en raison du type d’organisation dans laquelle elles œuvrent soit parce qu’en 
raison de leur origine étrangère, elles subissent de la discrimination dans l’accès aux promotions. 
Enfin, bien qu’étant partiellement déqualifiées et touchant un salaire relativement modeste, 
certaines sont satisfaites de leur situation professionnelle.  
 
D’autres par contre font à contrecœur le deuil de leur profession : Élisabeth (G2) qui malgré sa 
réussite aux trois examens de médecine n’a même pas été convoquée en entrevue pour un poste 
de résidente, avoue que les déceptions vécues ici l’ont rendue: 
 

Très anxieuse. Très méfiante, très anxieuse, très stressée. Il y avait un stress en Haïti 
mais qui est tout à fait différent de celui que l’on vit ici, tout à fait. (…) C’est un autre 
stress qui n’est pas bon pour la personnalité. 

 
Hoda (G2), outrée de ne pas avoir été convoquée en entrevue pour la résidence exprime son 
inquiétude devant les sentiments exprimés par sa fille : 
  

Moi par exemple ma fille est tellement frustrée par ce par quoi je suis passée, parce 
qu’elle a vu tout ce que j’ai fait. (…) Un moment donné elle s’est mise à en parler, puis 
elle me dit « Moi je partirai du Québec quand mon diplôme [sera obtenu], je ne vivrai pas 
ici ». J’ai dit « Pourquoi tu parles comme ça? Tu es Québécoise, tu es Canadienne », 
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puis là elle a éclaté en sanglots, elle m’a dit « Regarde tu ne peux même pas pratiquer 
après tout ce que tu as fait puis tout ce que tu as enduré ».  
 

 
9.3 Les trajectoires professionnelles du Groupe 3 : un statut professionnel reconquis de 
haute lutte 
 
Les immigrées du groupe 3 ont retrouvé un emploi correspondant à leur diplôme initial ou sont 
relativement près de le retrouver. Elles sont principalement diplômées en sciences pures ou 
appliquées ou en sciences de la santé (93%); parmi elles, une forte majorité relève d’un ordre 
professionnel à exercice exclusif. On peut noter également que les membres de minorités visibles 
y sont sous représentées par rapport à leur proportion dans l’ensemble de l’échantillon.  
 
Contrairement à ce que l’on pourrait penser, c’est parmi ces immigrées que l’on retrouve la plus 
forte proportion de personnes ayant déclaré connaître peu ou pas le français à l’arrivée. Par 
contre, toutes avaient atteint le niveau bon ou excellent au moment de l’entrevue 
 
Au plan de la stratégie familiale on note que c’est là que l’on retrouve la plus forte proportion de 
stratégies égalitaires et d’immigrées arrivées comme célibataires. De plus, c’est là que l’on 
retrouve la plus forte proportion sans enfants tant à l’arrivée qu’au moment de l’entrevue. Parmi 
celles qui avaient des enfants, une minorité seulement a trouvé difficile l’accès aux garderies. 
Elles disposaient donc de plus de temps pour améliorer leur bagage professionnel; de plus, les 
ressources financières qu’elles détenaient à l’arrivée ne leur ont permis d’être plus sélectives dans 
le choix de leurs premiers emplois. Donc dans l’ensemble, les stratégies et obligations familiales 
n’ont pas entravé leur insertion professionnelle. 
 
La plupart d’entre elles n’ont obtenu à l’arrivée qu’une reconnaissance partielle de leur diplôme 
par leur ordre professionnel; elles ont donc dû se soumettre à des exigences d’équivalence dont le 
nombre et la difficulté variaient selon l’ordre professionnel concerné. Alors qu’elles avaient déjà 
plusieurs années d’expérience professionnelle, elles ont dû, sauf exception, refaire des internats 
ou des stages, exigences qui normalement sont imposées uniquement aux nouveaux diplômés. Le 
permis d’exercice a été plus facile à obtenir dans les professions pour lesquelles il existait une 
formation d’appoint ou lorsque les ordres professionnels avaient assoupli leurs exigences; par 
contre, le parcours a été particulièrement ardu pour les médecins. 
 
Un autre facteur positif est le fait que plusieurs d’entre elles ont pu constituer un petit réseau 
professionnel informel qui les a appuyées à certains moments clés de leur démarche. Certaines de 
ces immigrées disposaient du temps et de l’argent nécessaire pour assister à des congrès ou autres 
évènements professionnels où elles ont pu rencontrer des collègues québécois.  
 
Quant à la discrimination en milieu de travail, on a pu noter que l’accès à un emploi qualifié n’a 
pas été facile pour la plupart d’entre elles. Elles ont rencontré de nombreux obstacles par exemple 
dans l’accès à un poste d’interne dans les hôpitaux ou à un stage d’ingénieur junior dans les 
entreprises québécoises. Pour celles qui ne relevaient pas d’un ordre professionnel, l’exigence 
d’expérience de travail canadienne a aussi constitué un obstacle. De plus, certaines immigrées 
faisant partie de minorités visibles ont vécu des situations de discrimination très ouverte - 
remarques blessantes, doutes au sujet de leur compétence, comportements hostiles de la part de 
supérieurs, de collègues ou de patients - qui ont affecté leur bien-être psychologique.  
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Les difficultés rencontrées dans leur parcours et la discrimination subie ont créé du stress tant 
chez elles que chez leurs enfants, comme l’exprime Évelyne (G3) :  
 

Tu sais quand, le lendemain matin, tu vas te poser la question de savoir est-ce que je dois 
y aller? Est-ce que j’ai fait vraiment le bon choix? Ça commence à être terrible. Et ceux 
finalement qui subissent tout ça ce sont, moi malheureusement, ce sont mes enfants. (…)  
 

Elle ajoute :  
 

C’est terrible mais à la fin (…) tu te dis bon peut-être qu’ils nous forment mais on devient 
plus durs. Je crois qu’on devient à un certain moment insensible.  

 
9.4 La déqualification des immigrées à Montréal : un exemple type de 
discrimination systémique 
 
Le caractère multidimensionnel de la déqualification mis en évidence par plusieurs auteurs ressort 
clairement de notre étude. Quatre séries de variables – les stratégies familiales, la reconnaissance 
des diplômes étrangers, les possibilités de requalification et la discrimination en milieu de travail 
- jouent un rôle significatif dans la présence et le degré de déqualification.  
 
Notre étude montre que le phénomène de déqualification doit aussi être appréhendé de façon 
dynamique. L’examen des trajectoires montre l’importance des interdépendances entre les 
acteurs, leurs pratiques et leurs décisions. Les obstacles peuvent s’accumuler et s’enchevêtrer tout 
au long des trajectoires rendant irréversible la déqualification de certaines immigrées. Ainsi 
plusieurs participantes se retrouvent enfermées dans un cercle vicieux de déqualification en raison 
d’obligations familiales élevées qui se combinent avec la difficulté de faire reconnaître les 
diplômes étrangers, le manque de succès de la réorientation professionnelle et la précarité des 
emplois occupés. À l’autre extrême, d’autres qui sont arrivées au Québec comme célibataires, 
sans enfants et qui ont réussi à aplanir les obstacles liés à la reconnaissance des diplômes 
étrangers, se retrouvent dans une situation de déqualification faible et temporaire. Le processus 
par lequel la déqualification se produit est donc un objet d’étude fondamental si l’on veut bien 
comprendre ses causes et élaborer des politiques efficaces pour la contrer.  
 
Enfin, nous avons pu noter le rôle central des intersections entre plusieurs motifs de 
discrimination, notamment le genre, l’appartenance à une minorité visible et l’origine étrangère. 
Les immigrées qui se trouvent à l’intersection de ces trois motifs sont plus fréquemment l’objet 
de discrimination et celles-ci sont plus intenses, notamment lorsqu’il s’agit de l’accès ou de 
l’insertion dans des emplois qualifiés. 
 
Les résultats obtenus nous amènent à conclure que la déqualification représente une situation de 
discrimination systémique qui résulte des interactions entre différents acteurs individuels 
(employeurs, collègues, conjoints, etc.) ou institutionnels (agences gouvernementales, ordres 
professionnels, intermédiaires du marché du travail, universités, etc.) dont les règles, les pratiques 
et les décisions ont un effet désavantageux sur les immigrées en fonction, notamment, de leur 
genre, leur origine étrangère et leur appartenance à des minorités visibles (Chicha-Pontbriand 
1989). La contribution de notre étude est, notamment, d’avoir illustré, au moyen de l’examen des 
trajectoires de quarante-quatre immigrées hautement qualifiées, l’intérêt d’une analyse 
systémique pour comprendre le phénomène très actuel de la déqualification.  
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9. 5. Recommandations 
 
9.5.1 Une politique cohérente et concertée 
 
Une contribution importante de cette étude est de remettre en question une opinion largement 
répandue selon laquelle le simple passage du temps, toutes autres choses étant égales par 
ailleurs, va régler les problèmes d’intégration en emploi de la population immigrée. Or les autres 
choses ne sont pas constantes : le passage du temps lorsque l’on se trouve dans des emplois peu 
qualifiés aux conditions précaires, s’accompagne d’une perte des compétences non utilisées, 
d’une diminution des ressources disponibles et d’un avancement en âge qui est une source 
supplémentaire d’exclusion du marché du travail. Il est important d’avoir des interventions 
rapides, durables et multidimensionnelles. Le libre-jeu du marché ne va pas résoudre le problème 
de déqualification. 
 
Les constats qui se dégagent de notre recherche rejoignent ceux de nombreux autres auteurs qui 
soulignent l’énorme gaspillage de compétences ainsi que les coûts élevés individuels et sociaux 
de la déqualification d’une main-d’œuvre immigrée très scolarisée. Les immigrées qui ont réussi 
à éviter une forte déqualification ont suivi un chemin long, pénible et coûteux, traversé de 
nombreuses embûches. Il est difficile de comprendre pourquoi le Québec réserve un tel traitement 
aux immigrées alors qu’il se qualifie de terre d’immigration et qu’il fera bientôt face à un déficit 
démographique accompagné d’une pénurie de compétences. Alors que la Charte des droits et 
libertés de la personne du Québec consacre le droit à l’égalité sans discrimination, les situations 
mises en évidence dans cette étude montrent que, sur le marché du travail, ce droit est compromis 
pour plusieurs immigrées. 
 
L’examen de la déqualification des immigrées à Montréal a permis de constater qu’elle constitue 
un problème complexe qui s’explique en grande partie par l’inadaptation des actions prises par les 
diverses institutions tant à leurs caractéristiques qu’à leurs besoins. Il est dû aussi à des 
comportements discriminatoires traduisant la persistance de préjugés et de stéréotypes combinant 
dans plusieurs cas genre, origine étrangère et appartenance à une minorité visible. Le caractère 
systémique du processus de déqualification explique qu’il ne peut être réglé par des politiques 
isolées, telles que l’amélioration du processus de reconnaissance des diplômes étrangers ou des 
ententes bilatérales avec certains pays sur ce même sujet, une meilleure circulation de 
l’information destinée aux candidats à l’immigration ou des subventions à la création de stages. 
Toutes ces initiatives sont très louables mais elles sont trop fragmentaires pour répondre de façon 
satisfaisante à l’étendue du problème. Un problème de nature systémique, tel que la 
déqualification, exige une réponse systémique sous forme d’un plan d’ensemble cohérent 
impliquant conjointement tous les acteurs-clés et basé sur une prise de conscience de l’ampleur 
réelle du problème. 
 
9.5.2 Des mesures adaptées aux caractéristiques et besoins des immigrées 
 
Un principe qui nous semble essentiel est la nécessité de prendre explicitement en compte la 
situation des immigrées dans toutes les politiques touchant à l’immigration et à l’intégration en 
emploi. Les immigrées ont une situation, des caractéristiques et des besoins spécifiques qui 
exigent des modalités adaptées en matière de politiques. Une analyse différenciée selon le sexe et 
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le statut d’immigrée des diverses politiques publiques est indispensable. Dans cette perspective, 
voici quelques recommandations:  
 

1. La grille de sélection actuelle a un impact désavantageux sur les candidates à 
l’immigration, notamment sur 3 plans : 

 
a. elle ne traite pas les deux conjoints sur un pied d’égalité en matière de 

pondération des critères. Les caractéristiques du demandeur principal, en 
général l’homme, reçoivent une pondération beaucoup plus élevée que 
celles du demandeur secondaire, ce qui renforce l’image de l’immigrée 
comme dépendante de son mari. Cela va à l’encontre des politiques du 
Québec qui, dans le domaine fiscal ou social, ont été modifiées afin 
d’éliminer cette image de dépendance de la femme en tant que conjointe. 
Il faudrait donc étendre cette perspective égalitaire à la grille de sélection 
des candidats à l’immigration.  

 
b. La nouvelle grille de sélection du Québec (2006) qui met l’accent sur des 

métiers et des techniques à forte prédominance masculine (boucherie de 
détail, fabrication de moules, plomberie, techniques de génie mécanique, 
etc) a également un impact potentiellement discriminatoire sur les 
candidates à l’immigration48 . Elle risque de réduire considérablement 
l’immigration de femmes qualifiées célibataires et aussi de renforcer le 
rôle de l’immigrée comme dépendante. 

 
c. Cette grille attribue également un pointage relativement élevé au nombre 

d’enfants de moins de 12 ans (8 points comparativement à 9 pour 
l’expérience professionnelle), ce qui favorise les familles nombreuses. 
Cependant, comme les résultats de cette recherche l’ont montré, cela a un 
impact négatif important sur la réussite professionnelle des immigrées.  

 
Les immigrées mères de jeunes enfants devraient, notamment, pouvoir 
compter sur la disponibilité de places en garderie aux différentes étapes 
de leur intégration : francisation, formation d’appoint, formation 
continue, recherche d’emploi, etc. Autrement, elles risquent de retarder 
leur participation à ces différentes activités, ce qui augmente le risque de 
la déqualification de longue durée.  
 

En conséquence, il est essentiel que les politiques d’immigration et d’intégration 
soient analysées en fonction de leur impact différencié selon le sexe et qu’elles soient 
adaptées aux caractéristiques et aux besoins des immigrées. 
 
2. Le système de reconnaissance des diplômes étrangers par les ordres 

professionnels devrait être assoupli et adapté à la situation de la population 
immigrée. La multiplicité des acteurs, l’insuffisance de la concertation entre eux, 
le caractère incomplet, contradictoire ou peu transparent des informations 
offertes, rendent le parcours d’accréditation ardu et hasardeux. Il faudrait 

                                                 
48 Kofman et Raghuram (2006) indiquent comment l’accent mis sur les professionnels et techniciens du domaine de 
l’informatique a eu le même effet dans les années 1990.  
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favoriser les partenariats afin d’assurer une cohérence entre les interventions des 
nombreux acteurs. Cela permettrait de fournir aux candidats des informations 
plus complètes et harmonisées, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui pour un certain 
nombre de professions.  

 
Il est nécessaire également de reconnaître les obstacles de nature financière et les 
contraintes de temps qui affectent les personnes immigrées, surtout les femmes, 
qui désirent faire reconnaître leurs diplômes par les ordres professionnels. Un 
programme cohérent visant un appui logistique et financier qui prendrait en 
compte leur situation spécifique est indispensable. Lier les études à l’aide sociale, 
comme c’est souvent le cas actuellement, n’est pas l’approche la plus appropriée 
pour aider des professionnels de haut niveau à se requalifier.  

 
3. La formation d’appoint semble la voie la plus prometteuse pour éviter la 

déqualification. Or jusqu’ici peu de formations d’appoint ont été mises sur pied, 
et celles qui le sont, obéissent parfois à des critères d’admission qui ont un effet 
défavorable aux immigrées. Il est important que les divers partenaires de cette 
formation, notamment, les ordres professionnels, les institutions d’enseignement 
et les organisations non gouvernementales, reçoivent l’appui financier nécessaire 
pour les développer, les adapter et les offrir en nombre suffisant. 

 
4. L’accès à une formation continue permettant de se réorienter professionnellement 

et d’éviter une forte déqualification ne semble pas chose assurée. Par manque de 
temps et d’argent et également en raison d’un manque d’appui à leurs décisions 
de réorientation, les immigrées ne peuvent en bénéficier de façon judicieuse. Une 
action coordonnée visant les besoins spécifiques de la population immigrée, en 
fonction du sexe, est ici aussi indispensable. 

 
5. Les employeurs devraient prendre conscience des préjugés et des stéréotypes qui 

influencent leurs décisions d’embauche. Ils devraient également revoir leurs 
pratiques d’embauche afin d’éliminer les obstacles à l’intégration de la main-
d’œuvre immigrée. Plutôt que d’exiger l’expérience québécoise ou les diplômes 
québécois en ignorant d’office les qualifications étrangères, ils devraient recourir 
à des critères basés sur la compétence réelle des candidats détenant des 
qualifications étrangères.  Des outils devraient être développés à cette fin, en 
partenariat entre divers acteurs privés et publics.  

 
 
6. Les programmes de subventions à l’emploi des immigrés, tels que le Programme 

d’aide à l’intégration des immigrants et des minorités visibles en emploi 
(PRIIME) devraient tenir compte du fait que la déqualification n’est pas un 
problème passager. Les immigrés qui n’ont pas réussi à retrouver, de façon 
durable, un emploi correspondant à leurs qualifications devraient pouvoir y 
recourir tout moment. Les femmes en particulier, qui sont obligées de retarder 
leur insertion sur le marché du travail, risquent d’être particulièrement pénalisées 
par les critères d’admissibilité actuels des divers programmes. 
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7. Il faudrait exercer une vigilance particulière sur la façon qu’ont les intermédiaires 
du marché du travail d’orienter les immigrées. Étant donné les contraintes de 
placement rapide qui leur sont imposées par l’État et la ségrégation 
professionnelle selon le sexe qui règne sur le marché du travail, les immigrées 
risquent d’être dirigées vers des ghettos d’emploi précaires, à prédominance 
féminine, qui renforcent leur déqualification. 

 
De façon générale, l’intégration professionnelle des personnes immigrées est une question de 
transitions réussies ou non. Notre étude suggère que lorsque les transitions ne sont pas structurées 
autour d’une ligne directrice, d’un objectif clair, elles risquent de mener à une forte 
déqualification. Comment assurer la réussite de ces transitions? 
 
Nous avons vu que la déqualification est une question multidimensionnelle qui exige une action  
coordonnée et continue de plusieurs acteurs. Des interventions organisées autour de trajectoires 
combinant travail, stages, réorientation professionnelle, responsabilités familiales, selon le cas, 
est indispensable. La mise en œuvre des recommandations ci-dessus exige donc un sérieux coup 
de barre qui doit viser à rassembler les divers partenaires impliqués et à prendre spécifiquement 
en considération la situation des immigrées dans une optique intersectionnelle et systémique. 
Cependant afin que cette réorientation soit efficace, il est important que les autorités 
gouvernementales réalisent l’ampleur du problème et prennent des mesures en conséquence, 
notamment au plan du financement qui demeure une contrainte majeure des politiques 
d’immigration et d’intégration. 
 
9.5.3 Des pistes de recherche future 
 
Une des principales conclusions que l’on peut retirer de cette étude est qu’il est nécessaire d’avoir 
une approche tenant compte de divers types de variables et de leurs interactions dans le temps. De 
façon plus spécifique, quelques pistes de recherche découlant de notre analyse sont présentées ci-
dessous : 
 

1. Notre recherche a indiqué que la dimension intersectionnelle de la 
déqualification ne semble pas négligeable. Il serait donc important de bien la 
documenter en comparant plusieurs groupes entre eux. Cela serait très utile 
tant au plan analytique qu’à celui des politiques. 

 
a. Dans cet ordre d’idées, il serait pertinent d’entreprendre une recherche 

qualitative de nature systémique sur la déqualification que connaissent 
les hommes immigrés hautement qualifiés. Cela permettrait de 
comprendre encore mieux les processus de déqualification et de mieux 
les différencier, en fonction du genre. De plus, une telle recherche, grâce 
aux comparaisons qu’elle permettrait, contribuerait à clarifier le concept 
d’intersectionnalité des motifs de discrimination.  

 
b. Les immigrées appartenant à des minorités visibles semblent avoir plus 

de difficultés à éviter la déqualification et il serait très important de 
mieux comprendre la dynamique de leur déqualification 
comparativement à celle d’immigrées n’appartenant pas à des minorités 
visibles.  
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c. Une étude, reprenant des variables du cadre conceptuel et basée sur de 

grands échantillons permettrait de valider plusieurs résultats à l’aide 
d’analyses statistiques. Elle pourrait aussi recouvrir plusieurs sous-
groupes et mettre en évidence les différences entre la dynamique 
d’intégration professionnelle des femmes et des hommes de 
communautés d’immigrés d’origine différente En particulier, la question 
de la durée de séjour et de son influence sur la déqualification pourrait 
faire l’objet d’analyses plus approfondies. 

 
2. Dans notre étude, la déqualification de longue durée semble importante et a 

des conséquences très négatives pour les immigrées touchées. Une telle 
situation devrait être mieux comprise et approfondie tant pour les femmes 
que pour les hommes dans le but d’élaborer des programmes efficaces envers  
les déqualifiés de longue durée, portion négligée de la main-d’œuvre 
immigrée. 

 
3. L’influence sur la déqualification de certains éléments du capital humain pré-

migratoire, notamment le type d’expérience professionnelle, n’a pas encore 
suscité beaucoup de recherches. Or notre étude semble indiquer qu’un lien 
lâche entre diplôme et expérience pré migratoires entraîne une plus forte 
incidence de déqualification. Il faudrait valider et mieux comprendre cette 
relation qui a des incidences non négligeables sur l’Intégration de la main-
d’œuvre immigrée.  

 
4. Un autre élément important du capital humain est la maîtrise de la langue du 

pays d’accueil. Notre étude montre que la connaissance même excellente du 
français ne permet pas d’éviter une forte déqualification. De même, les 
immigrées qui ont appris le français après leur arrivée, ne réussissent pas à 
éviter la déqualification. Il s’agit Ces deux situations semblent remettre en 
cause la sélection du Québec qui favorise l’immigration francophone. Ce 
résultat paradoxal devrait être clarifié par des études de plus grande 
envergure qui prennent en compte les diverses interactions mises en lumière 
dans notre recherche.  

 
5. La stratégie de la famille immigrée est un sujet jusqu’ici négligé mais dont 

l’influence est déterminante comme on a pu le constater. Une analyse plus 
fine des interactions entre les parcours d’insertion professionnelle de chacun 
des conjoints pourrait donner lieu à des résultats intéressants au sujet du 
processus de déqualification.  

 
6. Le rôle de la formation d’appoint dans la reconnaissance des diplômes 

étrangers est encore mal connu. Une comparaison entre diverses formations 
d’appoint et de leur impact différencié en fonction du sexe permettrait de 
mieux préciser leur rôle et de déterminer de bonnes pratiques dans ce 
domaine. 

 



Marie-Thérèse Chicha. Le mirage de l’égalité : les immigrées hautement qualifiées à Montréal  
 

 
 
 
 
 

 
  

127

7. La réorientation professionnelle des personnes immigrées est un sujet très 
peu traité jusqu’ici mais qui est certainement central à une intégration réussie. 
Or nous avons vu que la possession d’un diplôme québécois ne garantit pas 
une meilleure intégration. Quelles sont les difficultés rencontrées 
respectivement par les femmes et les hommes immigrés dans l’accès aux 
études en vue d’une réorientation professionnelle? Les données statistiques 
disponibles sur la formation des adultes ne nous renseignent pas 
suffisamment sur ces questions qu’il est nécessaire d’approfondir à l’aide de 
recherches tant quantitatives que qualitatives.  

 
8. La question de l’absence d’expérience québécoise revient toujours comme un 

obstacle majeur. Que représente exactement l’exigence d’expérience 
québécoise pour les employeurs? Une enquête à ce sujet permettrait de 
préciser ce que recouvre cette expression fourre-tout, de départager ce qui est 
vraiment nécessaire et ce qui est superflu et de développer éventuellement 
des outils permettant de surmonter cet obstacle. De plus, il serait important de 
vérifier dans quelle mesure, il ne s’agirait pas simplement d’un prétexte pour 
écarter les candidatures immigrées?  

 
9. Nos résultats mettent en lumière l’importance d’examiner les trajectoires 

professionnelles et soulignent donc l’intérêt de tenir compte des transitions et 
de leurs conditions. Ils ramènent ainsi à l’approche des marchés de travail 
transitionnels (Gazier 2008) qui intègre de façon cohérente les diverses 
transitions des individus (travail, formation, recyclage, congé parental, stages, 
etc.). Cette approche n’a pas été jusqu’ici appliquée à l’intégration en emploi 
des personnes immigrées. L’examen de la déqualification sous l’angle des 
marchés transitionnels de travail permettrait d’identifier les bonnes et les 
mauvaises transitions et d’ajuster en conséquence les interventions des divers 
acteurs concernés.  

 
10. La déqualification de la population immigrée pourrait constituer à long terme 

une menace à la cohésion sociale. En effet, les coûts de la déqualification 
semblent se répercuter sur les enfants d’immigrés, tel que certaines de nos 
entrevues nous ont laissé entrevoir. Il serait donc urgent à l’aide de 
recherches, tant qualitatives que quantitatives, de mieux évaluer et 
comprendre les impacts de la déqualification des parents immigrés sur le 
parcours professionnels de leurs enfants.  

 
Il s’agit là de quelques pistes de recherche qui permettront de mieux comprendre les processus 
d’intégration professionnelle des personnes immigrées afin d’assurer une meilleure équité à leur 
égard et de réduire les coûts individuels et collectifs élevés de leur déqualification.  
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